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AMELIORATIONS DES CAPACITES ET DE L'EFFICACITE 

DE DAKAR MARINE, Sénégal

SI/SEN/83/801/11-01 

RAPPORT TECHNIQUE

Actions d'organisation et de gestion industrielles 
effectuées pendant la mission de 3 mois 

du 26 janvier au 2 mai 1984

\ I RESUME__
Le consultant a pratiqué une méthode "d'assistance et participation", 

avec formation immédiate : deux séminaires "Direction" ont été tenus,
3 groupes de travail ont été constitués et animés.

Le présent Rapport Technique regroupe les textes de travail tels 
qu'établis et distribués par le consultant au fur et à mesure de ses 
actions et les documentr qu'ont fournis en retour les dirigeants et 
collaborateurs de Dakar Marine comme résultats de leur participation.

Les 12 actions décrites ont ainsi toutes été lancées au cours de 
la mission : les textes du consultant ont été laissées aux personnes 
concernées en vue de les aider à poursuivre ces actions.

Des recommandations et objectifs de gestion immédiate ont été 
dûment donnés.

11 sera à vérifier si Dakar Marine a appliqué ces recommandations 
et a pu réaliser ces objectifs.

Il y aura lieu de prendre connaissance des positions prises à 
cet égard, aux plus hauts niveaux, par les Ministères et Organismes 
Administratifs de tutelle.
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de Travail.

Pages 9 et 10 : Ordres du jour des deux SEMINAIRES "DIRECTION"
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1 INTRODUCTION

L. Calendrier

La mission faisant l'objet du présent Rapport Technique a débuté 
à Dakar Marine le 26 janvier 1984 quand j'ai été présenté par 
Monsieur Luong-The-Sieu, Conseiller Industriel Principal de i'ÛNUDI à 
Monsieur Faly Ba, Président-Directeur Général de Dakar Marine, et 
s'est terminée le 2 mai 1984.

2. Méthode de travail "Assistance et participation"

Dans la NOTE DE SERVICE 84.41 - ci-annexée page 73 - adressée
à tous Directeurs et Chefs de Service relativement à la mission,
Monsieur Faly Ba écrivait :

’’De temps à autre, je présiderai des réunions de concertations 
entre les experts et vous-mêmes, aux fins de prendre connaissance 
de leurs idées et d'entendre vos réflexions sur les problèmes que 
la mise en oeuvre de ces idées pourraient poser. Ainsi, à la fin 
de la mission, il s'établira une compréhension commune des choses 
ce qui facilitera notre démarche ultérieure et la mise en 
exécution des décisions que nous serons amenés à prendre."

De surcroît, lors des deux journées d'entretien à Vienne les 
9 et 10 janvier 1984, j'avais interrogé sur le genre de rapport, 
réservé ou non .souhaits par l’ONUDl : il m'avait été nettement recommandé 
de pratiquer le "training" immédiat correspondant aux besoins que je 
détecterais.

Ainsi était établie d'emblée une excellente concordance puisque 
mes propres méthodes "d'assistance et participation" acquises au long 
de ma carrière, allaienc dans le sens ainsi souhaité par tous.



3. Tâches de la mission

La note précitée 84|41 ne concernait pas que la méthode de travail 
mais demandait aussi une série de tâches, dites ponctuelles, très 
orientées sur le court terme et la situation présente de l'Entreprise. 
Le PNUD acceptait une telle définition des tâches et devait confirmer 
par une note du 21 mars 1984 que la mission devait couvrir tous les 
aspects prévus dans la note de Monsieur Faly Ba.

D ’ailleurs, à mon arrivée, je trouvais Dakar Marine :
en attente, depuis un grand laps de temps, des missions 
0NUD1 pour des décisions d’organisation et de gestion 
cependant ressenties depuis longtemps comme nécessaires 
par la hiérarchie et le personnel;

- en situation grave de sous-charge, d’abord espérée ponctuelle 
puis se confirmant malheureusement comme persistante au fur 
et à mesure du déroulement de la mission.

4. Choix des actions
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RUBRIQUE 1.

Ainsi que j’en ai, dès l’abord, rendu compte dans mon Rapport 
Préliminaire du 16 février 1984, je me suis donc attaché - en priorité - 
à étudier et proposer tous renforcements et adaptations possibles 
des moyens de recherches commerciales :
Dossier 1, Travaux Industriels; Dossier 2, Interventions;
Dossier 3, Clients civils; enfin, Dossier 4, Diversification! 
Restructurations, ce dernier dossier plus particulièrement à l’attention 
du Conseil d’Administration de Dakar-Mari îe et des Ministères concernés 
du Sénégal.

RUBRIQUE II.

Après les premières actions ci-dessus, je suis venu plus 
particulièrement dans le cadre de ma mission de consultant



en organisation et gestion industrielles.

J'ai déterminé mes actions pour que Dakar Marine puisse passer 
à une phase "active" de la gestion industrielle et rende son 
organisation plus efficace :
Dossier 5, Collège de Directeurs; Dossier 6, Organigramme;
Dossier 7, Gestion moyen terme et tableaux de bord;
Dossier 8, Propositions|décisions g politique 1984.

RUBRIQUE Ixl

Parallèlemenet aux actions d'organisation et de gestion 
évoquées en 11 ci-dessus, j'ai conduit des recherches d'améliorations 
de productivité, au moyen de Groupée de Travail :
Dossier 10, Acheminements et moyens de transport;
Dossier 11, Equipe et polyvalence;
Dossier 12, Bureau Central Production; planifications.

L'on verra que ces i îières actions, au moyen de Groupes de 
Travail, ont été conduites jusqu'aux niveaux et avec la participation 
de Chefs de bord, Chefs d'Ateliers, Préparateurs et Agents Techniques

On peut ainsi considérer qu'une mission de formation a été 
accomplie.

5. Révisions ! Recommandât ions|Suivis

Des révisions des objectifs 1984 de la gestion ont été proposés

au Dossier 8, d'abord à l'attention des dirigeants de Dakar Marine 
, ensuite à l'attention conjointe de Dakar Marine et de 
ses Ministères et Organismes administratifs de tutelle.

Des recommandations de diversification sont explicitées :
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au Dossier 4 , à l'attention du Conseil d 'Administration de Dakar Marine 
et des Ministères concernés.

Une proposition de suivi de la mission d'organisation et de gestion 
est formulée :

au Dossier 9 , à l'attention de Monsieur le Président-Directeur Général 
de Dakar Marine.

6. Ccnstitution du Rapport et plan des dossiers

Le présent Rapport Technique se limite à rapporter les tâches qui 
ont dû être effectuées, puisque - nécessairement - les priorités 
à court terme ont prévalu sur les études de moyen terme, selon le 
consensus général.

Du fait de la méthode de travail adoptée, on trouvera que les 
dossiers qui constituent le Rapport sont les textes même de travail 
développés, au fur et à mesure du déroulement des actions, selon un 
même plan :

Constat/Exposé du problème 
Décisions d'action 
Suites données.

7. Rapport Final ou Complémentaire

Un Rapport soit Final, soit Complémentaire (selon les conditions 
souhaitées de son établissement) sera établi, en liaison avec le 
rapport technique de la mission en cours du consultant en gestion 
d'entretien.



D A K A R  M A R I N E

RAPPORT D’EXPERTISE : 24 JANVIER - 3 Mai 1984

I - NIVEAU D'ACTIVITES : RENFORCEMENTS ET ADAPTATIONS DES MOYENS 
COMMERCIAUX.

DOSSIER 1 TRAVAUX INDUSTRIELS
- 2 INTERVENTIONS
- 3 CLIENTS CIVILS
- 4 DIVERSIFICATION / STRUCTURATIONS

ORGANISATION ET GESTION INDUSTRIELLE

DOSSIER 5 COLLEGE DES DIRECTEURS
- 6 ORGANIGRAMME
- 7 GESTION MOYEN TERME - TABLEAUX DE BORD
- 8 PROPOSITIONS/DECISIONS DE POLITIQUES 1984

9 ACTIONS FUTURES

Ill- AMELIORATIONS DE PRODUCTIVITE : GROUPES D’ETUDES

DOSSIER 10 
11
12

ACHEMINEMENTS ET MOYENS DE TRANSPORT 
EQUIPE ET POLYVALENCE
BUREAU CENTRAL PRODUCTION : PLANIFICATIONS
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SEMINAIRES “DIRECTION’
-=o§o===

O R D U J 0 u

. PREMIERE JOURNEE (1er Mars 1984)

. CR 17

. ORGANIGRAMME (des fonctions)

+ Coordination de gestion
. Codirection et relations fonctionnels/hiérarchiques 

. Prix de ventes et gestion moyen terme 
+ Production 

+ Actions commerciales

. TR0I5 GROUPES D'ETUDES, A ORGANISER (Présentation)

. DEUXIEME JOURNEE (courant semaine du 16 au 20 Avril)

. Problèmes fonctionnels/niérarchiques 

. Diagnostics

. Echanges de vues sur POLITIQUES pour 1984

DAKAR MARINE, LE 23 FEVRIER 34
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SEMINAIRE "DIRECTI*~0:,?

Deuxieme journée IV ■.J i 19 Avril l's84

C R C P  E 15 ÍJ J O U R

vi д T yA ! I Л

POURSUITES DE LA MISSION DF L'EXPERT 

. Oryanigrande général
гр о vs? n terme et tableaux de bo rd
relations des fern; ti ornels et
d'études et cercies de quai1res

- DIAGNOSTICS

PROPOSITIONS : OBJECTIFS ET ACTIONS POUR 19S4 

A P R П S - M I Í) I

S 1934
"Tour de table" DI REC TL; ’ Г Ç

Со n elusions, p ar M. Laly SA, PRE
RAI.

DA K AR  L E  11 A V R I L  1 9 8 4

b
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RAPPORTS DU CONSULTANT
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rp A. K A R - [TUT) A R I N E. 

[Tz X P E R T I S E  O N U D I
DOSSIER 1 
3 Février 1984.

Niveau d'activités.
Renforcements et organisation de l'action commerciale 
dans le domaine des TRAVAUX INDUSTRIELS.

I - CONSTAT.

L'intervention de l'Expert se produit à un moment de l'Entreprise 
particulièrement difficile sous l'aspect rapporté ci-dessous.

Selon ses effectifs et ses horaires, la capacité normale de l'En­
treprise en heures productives (soit, heures productives facturées + heures 
temps morts du personnel productif) peut être estimée à 1.200.000 heures 
environ. Le chiffre d'heures productives facturables recherché pour 1983 
était de : 1.031.000 heures.

Cet objectif - pour des raisons qui ont été rapportées - n'a été 
réalisé qu'à 85 % environ : la projection sur 12 mois des 10 premiers mois 
connus de 1983 laissait penser que la réalisation serait de 829 600 heures 
environ : finalement le chiffr. sera 875.629 heures.

On ne peut donc s'étonner (en particulier, car ce n'est pas là la 
seule conséquence à analyser) que le compte 9999 Code 07 : heures d'inactivité 
ait connu un emploi, voire un développement excessif pendant cet exercise 1983: 
Le chiffre admis au stade des objectifs, déjà trop important, avait été de 
178.500 H. Après une certaine amélioration en novembre, les dépenses réelles 
cumulées de l'année devaient être de 206.213 heures, pour un écart défavo­
rable de 27.713 H. La dépense sur ce compte d'heures "d'inactivité", s'exprime 
en relation avec les heures "d'activité" (productives facturables + concours) 
par les rapports :

- à fin octobre 83 : 175.652 m 24 %
726.141

- à fin décembre 83 : 206.213  ̂23 %
892.579

■ 4
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Au départ de la mission de l'Expert (21/1/84), la situation 
connaissait quelques écarts aberrants présentés dans le Tableau ci-dessous, 
sur lequel ont été reportés les chiffres de janvier 1984 :

HI / MA OCT 83 NOV 83 DEC 83 JANV 84

01 % % % %
TOLERIE/CHAUDR. 1.042 4 1.179 = 4 9.081 * 43 13.847 /

24.453 32.032 21.063 9.585

14
MECANIQUE BORD 3.708 = 48 3.666 = 48 4.598 = 73 6.150 /

7.613 7.595 6.298 3.033

15
MACHINES 2.080 = 28 2.225 = 29 4.312 * 82 5.706 /

7.534 7.623 5.202 2.288

17
INTERVENTIONS 3.022 » 55 2.206 = 45 4.695 6.065 /

5.496 4.885 2.569 1.237

ECART MENSUEL
TOTAL CHANTIER - 7.282 H + 905 H - 12.651

(HI)



La situation trouvée d'émergence préocupante d'heures d'inactivité 
est illustrée par les rapports de 50 à 80 % et au delà cités ci-dessus. On peut 
qualifier ces rapports d'"impossibles", dans une optique industrielle ayant en 
vue des progrès d'organisation et des améliorations de productivité.

Cette situation se décelait sur le terrain, lors des visites faites 
aux Ateliers-clé cités dans le Tableau et par les entretiens avec leurs Chefs 
de service, ne pouvant cacher leur désolation que leurs ateliers ne montrent 
pas au visiteur des niveaux habituels d'activité : ces entretiens ne rendaient 
que trop prévisibles les résultats de janvier 1984.

II - PROPOSITIONS DE L'EXPERT
Entretien du 3/02/84 avec Mr Faly BA, Président Directeur Général.

En la situation de creux de charge constatée (ayant indéniablement 
des aspects ponctuels, mais se plaçant dans une conjoncture maritime actuelle 
très défavorable), l'Expert a reconmandé que soient prises, d'urgence, des 
mesures renforcées de recherches d'heures de travail à effectuer à la plus 
courte échéance.

Pour raisons d'actions, immédiates et qui soient complémentaires, 
le domaine à prospecter est celui de la diversification : d'autant plus que 
telle est la stratégie de l'Entreprise, définie en décembre 1983, selon laquelle 
les ventes de TRAVAUX INDUSTRIELS devraient atteindre 168.691.000 F.CFA en 1984, 
correspondant à 50.000 heures environ : soit plus de six fois les réalisations 
de 1983 qui ont porté sur 7.614 heures.

Pour qu'un tel bond puisse réussir des conditions particulières 
doivent nécessairement s'appliquer : PRIORITE est donnée à l'obtention du 
nombre d'heures (de 50.000 heures, et au delà ? en une telle période "pointe 
d'inactivité") ; corrélativement des conditions "ponctuelles", très favorables, 
de prix de vente peuvent légitimement et logiquement, en bonne gestion indus­
trielle et commerciale, être offertes à la clientèle : si celle-ci apparaît - 
potentiellement - exister, une part reste à être attirée pour une première
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commande, une part doit être encouragée pour passer un volume plus important 
de commandes.

Dans le cadre de la structure existante de l'Entreprise, l'action 
commerciale renforcée visée ci-dessus doit être menée par un groupe d'hommes 
extraits des secteurs-clé de la production, aidés par tous autres secteurs de 
l'Entreprise, introduits (en haut lieu) auprès de la clientèle prospectée, 
leurs actions, immédiates, devraient porter leurs fruits sous 2 mois environ.

Un communiqué de presse aura pour buts de sensibiliser l'opinion 
publique et de constituer un avertissement.

III - SUITES DONNEES

Le 6.02.84, réunion des Directeurs de la Production (Mr. Papa 
TOURE et de la D A F (Direction Administrative et Financière), de l'Audit 
interne.

Il est demandé au Directeur de la Production de désigner les col­
laborateurs qui seront chargés de la prospection.

Le 9.02.84, les six collaborateurs désignés sont reçus par le 
Président et l'Expert qui leur présentent leur mission. Ils sont invités à 
préparer leurs visites aux industries locales et à faire connaître leurs 
remarques préalables et désidérata concernant leur mission.

Le 14.02.84, les collaborateurs déclarent avoir crée deux groupes 
" de prospection commerciale", comme suit :

Diallo YOUGA 
Birane TOURE 
Serigne SARR

Machines
BOIS
BF, COQUE

Malamine SENE BF, Machines 
Souleymane BITEYE Tôlerie/Soudure
René PARCA Electricité

Il est répondu à leurs questions (voitures ...). Une lettre 
d'introduction de leur mission est rédigée et sera expédiée aux personnes 
qu'ils prévoient de visiter.
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Le 20.04.84, une réunion est tenue par le Directeur de la Production 
et par l'Expert pour faire le point du démarchage commercial réalisé et conclure - 
provisoirement - les travaux des deux groupes.

on trouvera en annexe :

- Liste des Entreprises visitées du 13.02.au 13.04.84
-Rapport partiel des activités de la Comission de prospection, du 

26.04.84, donnant les nombres d'heures de travaux déjà obtenus, la situation des 
devis ayant été remis à ce jour et exposant les difficultés rencontrées ou 
constatations faites dans le déroulement des travaux soit de la Commission 
elle-même soit des bureaux de devis.

Une insertion publicitaire concernant les travaux industriels a 
été faite dans le journal LE SOLEIL du 24.04.84 et pourrait être renouvelée 
périodiquement.
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DAKAR-MARINE 
EXPERTISE ONUDI

Dossier 2 
28 février ¡984

Niveau d'activité "INTERVENTIONS".

Réanimation du centre "INTERVENTIONS", conçu comme une "antenne commerciale" 
légère devant apporter des travaux aux autres centres de production.

I - CONSTAT

Une analyse de la situation d'activités a été présentée au Dossier 1 du 3.02.84 
La situation ne s'est pas redressée courant février, ainsi que cela est rapporté 
au Dossier 3 : selon son Président Directeur général, la situation de DAKAR MARINE 
demeure préocupante au plan de la charge de travail (10.02.s4)

Une première "action ponctuelle", conçue pour répondre à la "conjoncture inmédia- 
te" a été organisée dans le domaine des TRAVAUX INDUSTRIELS, terrain stratégique 
nouveau mais ne représentant que 6 % environ des heures totales à facturer 
(cf. Dossier 1)

Une seconde "action ponctuelle" est donc à concevoir et réaliser sans délai, 
intéressant cette fois le domaine principal et traditionnel d'activités de 
DAKAR-MARINE : la réparation navale sur les flottes plus ou moins captives ou 
de passage au port de Dakar.

II - PROPOSITIONS DE L'EXPERT

Entretien du 28/02/84 avec M. Faly BA, Président-Directeur Général 
L'idée est d'opérer une conversion (Rattachement hiérarchique ,

CR = Centre de Responsabilité



Pratiquement,

- le CR 17 actuel coûte de l'argent à la Société,
- DAKAR-MARINE perd du terrain, sur les petits navires et pour les 
petites interventions, par rapport à la MANUTENTION AFRICAINE : ceci 
est très dommageable commercialement, pour l'image de marque de la 
Société sur la place de DAKAR.

En restructurant, dynamisant et motivant le CR 17 il parait possible 
de pallier aux deux inconvénients graves cités ci-dessus.
De plus, une nouvelle vocation du CR 17 évoquée ci-dessus (soit " à 
l'occasion des déplacements et interventions multipliées de ses équipes, 
détecter et rapporter des travaux aux autres CR de productions, chacun 
selon sa compétence, ce qui évitera les doubles emplois d'équipements) 
devrait contribuer à constituer la charge de travail des autres CR de 
production.

III - SUITES DONNEES

L'Expert a présenté les idées ci-dessus au Séminaire DIRECTION
du 1.03.84.

Elles ont été acceptées par les Directeurs.

Le Président Directeur Général a immédiatement décidé le rat­
tachement hiérarchique direct du CR 17 au Directeur de la Production.

Une antenne du CR 17 réorganisée sera prévue à la Direction Commer­
ciale (cf DOSSIER 6). On trouvera en annexe :
Projet, du 26.04.84, de note de service de restructuration du CR 17, définissant 
un nouvel encadrement, la restriction des frais de fonctionnement et la réduction 
du personnel de ce centre à 38 personnes.



encadrement, effectifs, prix de vente) du centre de responsabilité "INTERVENTIONS" 
CCR 17), de telle manière que ce centre (CR), rendu plus libre d'initiatives, 
remotivé et actif et non plus "asphyxié", restructuré avec des capacités limitées, 
se comporte en antenne commerciale (légère), apportant des travaux - détectés 
mais déclinés par lui-même - aux autres CR de Production mieux êqupés pour ces 
travaux soit en moyens soit en effectifs.

Le moins que l'on puisse dire est que le CR 17 est " très malade" depuis longtemps 
et qu'il a été et reste, dans les faits, "artificiellement asphyxié".
Rattaché à un autre CR de production, il lui est difficile de jouer un rôle d'in­
tervention au rythme très différent de celui des autres CR.
Handicapé par des prix de vente qui n'ont rien à voir avec le prix de vente 
normal et concurrentiel des opérations dont il devrait se charger - la plus 
grande part de l'excès de son prix de revient venant de l'excès de ses effectifs 
en inactivité, une autre part venant d' une imputation d'outillages ou de struc­
tures n’ayant rien à voir avec des moyens spécifiques d'intervention - le CR 
actuel ne peut recevoir davantage de comnandes, ce qui augmente son taux d'inac­
tivité et enchérit son prix de revient : c'est le cercle vicieux.

H. inactivité
P.R

H. activités ( F. CFA )

35.000
Budget 83 (prévision)

60.514
5.325

Budget 84 (prévision) 38.802
5.247

43.098

Janvier 84 (Réalisation) 6.065 (
1.236 •
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DOSSIER 3 
28 Février 1984,

Niveau d'activités
Renforcements des actions connnerciales "CLIENTS CIVILS".

I - CONSTAT.

Situation immédiate .

La période de grave sous-charge que traverse actuellement DAKAR- 
MARINE avait été espérée relativement ponctuelle : le B.D.C ARGENS de la 
Marine Militaire française était annoncé pour fin février, pour un grand 
carénage devant représenter 100.000 heures environ de travail.

Or, sans préavis, la venue de 1'ARGENS a été reportée à une date 
ultérieure non précisée, car ce navire vient d'être affecté aux mouvements 
de troupe en cours au Liban.

Le mois de février, comme janvier 84, sera défavorable quant au 
niveau des activités.

Situation_à 1|égard des_gbjectifs_de_prgduçtign_de_1984 :

Pour tenir compte de la baisse prévue des commandes des Marines 
Militaires, particulièrement sénégalaise et africaines, la Société a prévu 
de réaliser en 1984, sur navires civils : 614 800 heures.

Ce chiffre prévu se compare aux prévisions et réalisations des 
années précédentes, pour clients civils, comme suit :

• • • / • «.



A
- 21 -

CLIENTS CIVILS 1981 1982 1983
i

1984

Heures réalisées 625 886 734 463 556 521
Heures prévues 614 800
Ecart - 93 137 - 282 479 ?

On voit que la prévision pour 1984 est sensiblement (10 plus 
élevée que la réalisation de 1983 : or, nul n'ignore que la conjoncture ma­
ritime actuelle est très défavorable.

II - PROPOSITIONS DE L'EXPERT :
Entretien du 28/02/84 avec Mr. Faly BA, Président Directeur Général.

Après un mauvais début en janvier et en février, si DAKAR-MARINE 
veut s'approcher de l'objectif de 614 800 H de 1984,

- tous renforcements des actions commerciales doivent être 
recherchés ;

- les moyens nécessaires doivent être donnés à la Direction 
Commerciale, d'autant plus que le prix théorique de vente de 
l'heure à 2 790 F CFA en 1984 se place à 7,5 % au dessus du 
prix moyen des ventes réalisées en 1983 de 2 597 F CFA.

O
O O

O

Les dispositions ci après, représentées dans l'organigramme de 
"fonctions" en annexe, même si déjà implicitement en application, devraient

• • « / » « •
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être explicitement arrêtées sans délai et vigoureusement renforcées :

1°) - Action principale

L’objectif majeur de DAKAR-MARINE, en s'équipant de son dock flottant 
de 60 000 TPL, mis en service en mars 1981, a été d’entrer dans la "grande 
réparation navale" et de réserver ce dock aux arrêts techniques les plus longs, 
devant rapporter davantage de recettes en travaux plus conséquents de réparations 
par les Ateliers, lesquels sont outillés à cet effet.

Or, au 1er semestre 83, le Dock a surtout opéré des carénages tra- 
ditionels de navires de pêche ou des réparations d'avaries accidentelles : 
seulement 2 bâtiments civils autres que des navires de pêche russes ont été 
traités.

Au 3ème trimestre 83, 2 bâtiments civils (autres que navires de 
pêche) ont été traités ; au 4ëme trimestre 83, 1 bâtiment civil seulement 
était traité.

La conjoncture de 1984 étant défavorable, on peut considérer que 
l'objectif essentiel d'un meilleur emploi du Dock, outil défini comme vital 
pour DAKAR-MARINE, ne sera pas réalisé sans démarchages commerciaux, fréquents 
et persévérants, et négociations approfondies aux bons moments, auprès des 
clients extérieurs qui ont déjà été contactés et des opérateurs de forages 
pétroliers.

Tout l'effort du Directeur Commercial est requis pour tendre vers 
le remplissage des objectifs cités ci-dessus des opérations Dock.

2°) - Action adjointe

Corrélativement, un (ou des) Adjoint - à la responsabilité renforcée 
pourrait accentuer les démarchages commerciaux à effectuer dans les domaines 
des flottes (plus ou moins captives) des navires de pêche ; clients plus par­
ticulièrement du BASSIN et du SYNCHROLIFT et clients nouveaux à toucher, en 
paiticulier grâce et à l'occasion des actions et de la présence des équipes du 
groupe d'interventions CR 17 (cf Dossier 2).

9 • t / • 4 *
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Les approches et négociations de cet Adjoint devraient être soigneusement 
réalisées pour tendre à diminuer, autant que faire se peut, les amplitudes 
des fluctuations de charge. Une planification, si difficile soit-elle, doit 
être recherchée.

A défaut de charges assurées suffisantes en réparations navales, 
des activités de diversification (ou de compléments) devraient être procurées.
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Pour mémoire :

- Les prospections commerciales concernant des Navires Militaires restent, 
comme par le passé, du domaine comme de la responsabilité du Président 
Directeur Général, qui se fait assister, éventuellement et selon les cas, 
par le Directeur Commercial et/ou le Directeur de Production.

- Le Directeur de Production et les techniciens compétents des Ateliers ne 
peuvent être rendus responsables, dans la mesure de leurs informations, 
que des recherches locales et épisodiques, d'activités de compléments, 
aux périodes des sous-charges.

C'est ce qui est fait dans l'action commerciale TRAVAUX INDUSTRIELS, mise 
en place début février et actuellement en cours (cf Dossier 1).

III - SUITES DONNEES.

Les questions ci-dessus ont été mises à l'ordre du jour du Séminaire 
"DIRECTION", organisé par le Président Directeur Général à la demande de l'Ex­
pert et qui s'est tenu le 1.03.1984. Elles y ont été présentées, puis ont été 
plus particulièrement discutées avec le Directeur Commercial, Mr. ROBSON, le 
5.03.1984 et à plusieurs reprises par la suite.

D'autre part, le Directeur Commercial a accepté les recommandations 
de fonctionnement (renforcé) de son service, telles que représentées sur l'Or­
ganigramme proposé par l'Expert (cf Dossier 6).
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L'Expert a demandé au Directeur commercial de donner au Président 
Directeur Général un AVERTISSEMENT, fondé et sans ambiguité ("a strong waming") 
sur ses prévisions révisées d'heures facturables vendues et restant à vendre 
pour 1984, à deux dates comme suit :

en mai, au retour de la mission à MDSCOU 
en juillet, au plus tard,

de telle manière que le Président Directeur Général puisse prendre toutes mesures 
correspondantes de gestion industrielle.

En attendant, la politique actuelle du Directeur commercial de tenter 
de prendre la commande de plusieurs affaires, choisies par lui, à des prix sans 
doute inférieurs aux prix de revient, est correcte. En effet, il y a actuellement 
Tetard de la gestion (du management) sur les ventes en ce sens que les dépenses 
(M.O) continuent d'être faites tandis que les recettes qui auraient d’1 leur 
correspondre n'ont pas été assurées. Dans une telle situation, un chiffre de 
ventes, qui ne soit pas inacceptablement trop bas par rapport aux dépenses, doit 
être atteint en acceptant la politique (provisoire !) rapportée ci-dessus.
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Niveau d'activités 

DIVERSIFICATION / RESTRUCTURATIONS.

P R E A L A B L E .

A l'occasion d'un récent Congrès International, les règles de 
conduite rapportées par l'Expert, s'agissant des chantiers (mondiaux) de 
construction navale, ont été :
"les chantiers, par le moyen de leurs restructurations, doivent réussir à 
construire, parallèlement ou en alternance, autre chose que des navires. Il 
leur appartient d'autre part de promouvoir toutes les opérations de conversion 
et de transformation qui peuvent se justifier".
"Pour les chantiers qui ont un avenir, la réalité est qu'ils doivent et devront 
être 'inventifs', compte tenu que chacun d'eux, étant unique, doit se consi­
dérer comme tel et trouver sa propre voie ".
(Journal de la Marine Marchande, n° 3341, 29 décembre 1983).

L'avis ci-dessus peut être tempéré, s'agissant d'un chantier 
de réparation navale dont les sources de travail ne se sont nullement taries 
au même point que pour les chantiers (européens) de construction navale en 
cette époque.

NéanmoLis, la réparation navale est en relation étroite avec 
le SHIPPING, lequel est en crise profonde partout dans le monde, ainsi que 
1'OFFSHORE d'ailleurs ; toutes les personnes ayant exercé des responsabilités, 
à quelque titre que ce soit, dans le Transport Maritime, après avoir connu une 
phase de pleine expansion dont on ne se rendait d'ailleurs pas compte, savent 
qu'elles vivent maintenant une phase de pleine récession dont on se rend bien 
compte actuellement.
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Dans le cas particulier de DAKAR-MARINE, la dépendance - quasi 
exclusive - des commandes russes est un autre problème qui doit être aussi 
considéré.

C'est pourquoi la question des diversifications possibles, si 
elle existent, pour DAKAR-MARINE vaut d'être examinée : cette question fait 
d'ailleurs implicitement partie de la mission de l'Expert, laquelle a été libel­
lée (Poste 1) par l'ONUDI, comme suit :

" 1. Discuter avec les responsables du Gouvernement et de la gestion de 
DAKAR-MARINE, de son statut actuel et de ses opérations'.'.

DIVERSIFICATION DE CLIENTELE ET DIVERSIFICATION DES FABRICATIONS.

La DIVERSIFICATION, selon l'Expert, doit s'entendre de deux 
manières, bien séparées :
A - Une DIVERSIFICATION DE CLIFNTELE, dans le cadre de la vocation et de l'ac­

tivité principale de l'Entreprise :
Quand DAKAR-MARINE, dont la vocation première est d'être 

"Réparateur", lorsque sa charge sur des navires décline, cherche à faire 
des réparations pour une clientèle industrielle terrestre, il n'y a pas 
changement de vocation industrielle ; il s'agit de recherches d'activités de 
complément ou d'appoint.

Ces recherches ou changement de clientèle ne sont pas sans 
problèmes : néanmoins DAKAR-MARINE dispose de l'Etat Major et des techniciens 
nécessaires pour les réaliser.

C'est ce qui a été relancé par l'Expert, dès son arrivée 
(cf DOSSIER 1) liste des Entreprises visitées du 13/02 au 13/04/1984).
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B - Une DIVERSIFICATION DES FABRICATIONS.

Si l’activité de l'Entreprise (réparations navale et terrestre) 
périclite, voire s'éffondre (arrêt de commandes russes ?), une diversification 
"des fabrications" devient nécessaire.

Une telle diversification est beaucoup plus difficile à réa­
liser ; normalement, ni les bureaux de dessin, ni les bureaux commerciaux, 
ni les bureaux de méthode et de fabrication, ni la maitrise et l'encadrement 
ne sont préparés pour un tel changement d'activité.

Selon l'Expert, une diversification des fabrications ne se 
réussit jamais "de l'intérieur de l'Entreprise" : un apport extérieur est 
nécessaire.

Une RESTRUCTURATION doit être apportée.

Beaucoup plus qu'aux dirigeants eux-mêmes de DAKAR-MARINE, il 
appartient à ses actionaires et à son Conseil d'Administration d'apporter 
cette restructuration, qui peut n'être que partielle et qui amènera des 
études déjà faites, le Know-how, le marché (réservé ou protégé), etc...

Prise de participation, Association ou constitution de Grou­
pement (GIE ?), etc ... tous moyens peuvent être pris par le Conseil d'Ad­
ministration de DAKAR-MARINE et le Gouvernement du Sénégal pour l'héritage 
par DAKAR-MARINE d'une activité organisée et au marché défini (Communauté 
de l'Afrique de l'Ouest ?)

ACTION DE L'EXPERT.

Les questions ci-dessus ayant été débattues et clarifiées avec 
Mr. Faly BA, Président Directeur Général de DAKAR-MARINE, l'Expert a demandé 
de pouvoir les présenter au Gouvernement du Sénégal.
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Cela a été fait le 20 avril 1984, lors d'une audience demandée 
par Mr. Faly BA et accordée par :

Mr. Doudou DIAGNE DIANE : Directeur de Cabinet
Ministère du Développement 
Industriel et de l’Artisanat.

SUITES A DONNER.

Dans l'optique d'une diversification des fabrications, les 
projet énumérés ci-après apparaissent adaptés à DAKAR-MARINE et possibles à 
réaliser ; ils doivent être mis en étude, sans aucun délai :

- Fabrications pour la Régie des Chemins de Fer du Sénégal
Eléments constitutifs de matériels roulants 
Equipements fixes

(Pratiquement, une délégation composée de quelques membre de l'encadrement 
et techniciens de C.R 15 - MACHINES ne pourraient - ils dès maintenant 
étudier et préparer les fabrications que DAKAR-MARINE pourrait assurer, 
en complément des fabrications prévues pour les Ateliers de THIES ?).

- Autres "associations" ou "groupements" analogues ? .....
pour des fabrications de Chaudronnerie/Tuyauterie/Ajustage .... 
ouvrant DAKAR-MARINE vers des marchés C.A.O ...

Dans_ _ë :

- Accord (de zone géographique) avec un réparateur/constructeur français.

L'Expert recommande à DAKAR-MARINE de rencontrer à Paris, 
monsieur DE MAS LATRIE, Délégué Général du SIRENA, Syndicat National des 
Industries de la Réparation Navale et peut organiser cette rencontre.
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\

Contrat de sous-traitance pour armement / habillage de coques (plastique).. 
japonaises ou autres, de chalutiers destinés aux marchés africains.

Contrats d’études et de prestations avec Engineerings (Sénégalais ou étran­
gers) , en vue de ventes aux marchés africains, particulièrement de la C.A.O, 
voire de 1*ECOWAS, de toutes fabrications : par exemple : petits navires 
fluviaux en acier pour fleuves africains.

ETC ...

AVIS COMPLEMENTAIRES

Il est rappelé que Mr. MC ADAMS, du PNUD, au cours de la réunion 
tripartite du 12.04.84 a confirmé les vues de l'Expert, en exposant le 
besoin, dans une diversification, de l'implant d'un Know-how extérieur,
"fruit du travail de plusieurs générations’ dans la nouvelle activité.

Mr. MC ADAMS a conseillé à Monsieur Faly BA de faire paraître 
une annonce dans DEVELOPMENT FORUM (Genève).
T Expert, bien évidemment, recommande que cette insertion porte exclusivement 
sur la recherche par DAKAR-MARINE de partenaires de joint-ventures en vue 
des marchés africains, pour des actions de diversification.

Il est de plus suggéré ici par l'Expert: lorsque ses action­
naires auront suffisamment assuré les voies et les moyens de la diversi­
fication qu'ils auront choisie et préparée, DAKAR-MARINE pourrait le faire 
connaître à l'ONUDI, en vue de toute â sisi-arce éventuellement souhaitable :

Conseil juridique (clauses marketing, responsabilités, compensations ..)
Aide financière (investissements nécessaires)
Assistance organisationnelle (adaptations de l'encadrement et des
bureaux de fabrication et de méchode)

Etc
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la question, déjà posée, de savoir si un Atelier particulier a vocation 
pour être désigné comme leader ou pilote dans les études et les réalisations 
de diversification (des fabrications) reçoit de l'Expert, dans l'état 
actuel de l'infoimation, la réponse suivante : il s'agit du C.R 15 - MACHINES.

En 1983, les heures productives de cet atelier ont été :
A - Ajustage 41 976 heures
B - Fonderie 7 861 "
C - Peties Machines 15 542 "
D - Grosses Machines 2 606 "

mais la capacité annuelle, réelle et globale, du C.R 15 est de 100.000 
heures environ, tandis que le C.R 14 MECANIQUE-BORD représente un potentiel 
d'appoint de 130.000 heures annuelles.

Mr. DYKSHORN, dans son rapport à l'ONUDI, fournira une liste simplifiée 
des machines existantes : cette liste pourra servir de guide dans les re­
cherches de marketing d'activités de diversification "à partir du parc des 
machines”.

A l'organigramme théorique des fonctions (cf DOSSIER 6), l'Expert a 
représenté, en pointillé, une ligne DIVERSIFICATION.
Cette ligne pourrait correspondre à ce qui a déjà été évoqué d'une "Section 
Industrielle" à créer.

Il est impossible aujourd'hui de prévoir la forme que devrait prendre 
une telle organisation, si elle doit voir le jour.

L'Expert pense seulement qu'elle ne devrait être amorcée que paral­
lèlement à la Direction Commerciale et en agissant à son niveau ; il met en 
garde contre tout démarrage d'activité séparée, qui ne serait pas dès 
l'abord intégré dans la structure existante de production.
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G E S T I O N
Mise en place de la gestion "active" au niveau du Collège des Directeurs.

I - CONSTAT.

Un gestionnaire, Coopérant, M. DUMONT a été mis à la disposition 
de DAKAR-MARINE depuis le 1er janvier 1980.

M. DUMONT - principalement en liaison avec le Directeur Adminis­
tratif et Financier (DAF) - dans le cadre d'une gestion par objectifs requise 
par l'Administration sénégalaise, a mis au point, d'une façon très satisfai­
sante, tous documents mensuels ou annuels d'une telle gestion par objectifs, 
fournissant tous écarts mensuels et cumulés à toutes personnes concernées.

L'exploitation de ces documents de gestion e(>t apparue insuffisante
à l'Expert.

Bien sûr, le Président Directeur Général et les Administrateurs 
utilisent les renseignements fournis. Les Directeurs et Chefs de Service 
regardent leurs résultats et suivent des ratios ou courbes qui les intéressent.

Cependant, l'exploitation des documents, en une gestion "active" - 
en vue des décisions qui sont à prendre et d'actions à accomplir - n'est pas, 
ou n'est plus, organisée.

II - PROPOSITIONS DE L'EXPERT.
§DîlËïiÊÎ}_̂ _±§î _.84_aveç_M_:_FalY_BAa_President_Directeur_Général.

L'Expert a recommandé que la recherche des actions de gestion à 
déclencher soit demandée aux 5 Directeurs, réunis entre-eux chaque mois à cet 
effet, à la parution des documents de gestion mensuels.

4 4 4 /  4 4 4
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Les Directeurs, dûment documentés par M. DUMONT, à l'issue de leur 
délibération (Réunion en "BOARD OF DIRECTORS")» an:"_mêe par l'un d'entre eux 
(le DAF), soumettent au Président Directeur Général, pour son agréement, leurs 
propositions d'actions.

Ces propositions ont normalement été arrêtées à l'unanimité par les 
Directeurs, réunis en Collège. L'application des décisions en découlant, con­
certées et approuvées, est à l'évidence du ressort même des Directeurs qui, 
chacun en son domaine, ont les pouvoirs correspondants.

O
O O

O

Concernant le champ d'application des propositions de gestion à 
émettre par les Directeurs, le domaine des prix de vente (par activités ou 
destinataires) et des modulations incitatrices ou circonstanciées des prix de 
vente moyens ne saurait être exclu de ce champ, particulièrement en cette annér 
1984 au long de laquelle les ventes apparaissent devoir être la priorité n° 1 
de l'Entreprise.

Par ailleurs, l'Expert a recommandé que la gestion ne soit pas établie 
seulement (et à court terme) par objectifs et écarts mais soit doublée par le 
moyen de tous ratios et courbes (nombreuses) indispensables dans une conduite 
à moyen terme.
(D'une manière embryonnaire, quelques ratios rassemblés par l'Expert seront 
fournis au présent Rapport, quand seront tentés quelques diagnostics de l'Entre­
prise) .

O
O

O
O

La définition générale de la fonction de M. DUMONT qui était rédigée 
comme suit :
Début de citation :

" - Mettre à la disposition du Président-Directeur Général et du 
Conseil d'Administration de la Société des renseignements nomhreux et précis 
rapidement fournis et facilement exploitables, afin de permettre de résoudre 
dans les moindres délais les problèmes posés à la fois dans le fonctionnement 
interne de la Société dans ses relations avec l'extérieur.



- Suivre le fonctionnement des services de la Société, recueillir 
auprès d eux les renseignements nécêssaires à la Direction et concourir à la 
coordination des diverses activités de la Société".
Fin de citation.

serait modifiée pour devenir :

Début de citation :

" - Mettre à la disposition du Président-Directeur Général et du 
Conseil d'Administration de la Société des renseignements nombreux et précis 
rapidement fournis et facilement exploitables. Afin de permettre de résoudre 
dans les moindres délais les problèmes posés à la fois dans le fonctionnement 
interne de la Société et dans ses relations avec l'extérieur, les renseignements 
cités ci-dessus sont communiqués dès leur parution aux Directeurs qui se 
réunissent pour les examiner de concert.

- Suivre le fonctionnement des services de la Société, recueillir 
auprès d'eux les renseignements nécessaires et concourir à la coordination des 
Directeurs de la Société".
Fin de citation.

III - SUITES DONNEES.

Il a été décidé, au Séminaire DIRECTION du 1.03.84, après le "tour 
de table" effectué, que la gestion serait assurée par le Collège des Directeurs, 
à compter dtt MAI 1984.

La réunion de ce Collège se fera hors la présence du Président 
Directeur Général auquel les propositions d'actions seront soumises et qui a 
demandé, le 19.04.1984, qu'un très grand sérieux et la pérennité soient apportés 
à cette gestion.

Une gestion qui ne serait qu'enregistrement de résultats et ne compor­
terait pas des actions immédiates appelées en vue de l'avenir, par la connais­
sance et la prévision des résultats, ne mériterait pas de porter ie nom de gestion
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(ou de management) ... il s'agit donc bien de créer : DIRECTION ET GESTION.

L’Expert a justifié cette mesure en exposant qu'elle répond, à ses 
yeux, au plus grand besoin actuel d'organisation de l'Entreprise : il s'agit de 
faire descendre l'autorité et la délégation d'un cran, depuis le niveau du 
PDG jusqu'au niveau des Directeurs qui - à la condition qu'ils soient réunis 
réunissent tous les pouvoirs par délégation du P D G et ne peuvent craindre 
d'être ignorés, isolés et finalement "tournés".

Voix en annexe :
Nouvelle définition de fonction de l'Audit interne.
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A

O R G A N I G R A M M E

EXPOSE

Le Président Directeur Général de Dakar Marine a dès 
. son arrivée, demandé à l'Expert de donner ses avis sur l’organigram­

me institué à la création de l'établissement.

Cet organigramme de création d'entreprise est typiquement 
un organigramme de placement de "personnalités".

L'Expert décide donc d'établir un organigramme "des fonctions 
enlaissant kien évidemment à la charge du Président Directeur Général et des 
Directeurs le soin de désigner et de positionner, à leur situation véritable, 
les collaborateurs dont les noms doivent, sans l'alourdir excessivement, 
figurer à l'organigramme général.

Il appartient aussi aux Directeurs d'établir les organigram­
mes détaillés de leurs services, en homogénéité avec l'organigramme général.

En annexe, l'organigramme de fonctions proposé, établi 
dans un ordre de déroulement des opérations et, non de préséances.

PROPOSITIONS

1°) L'Expert est dûment d'avis que • le nombre actuel de 5 
Directions est correct et bien adapté ; il ne faudrait pas aux présents 
stades, vouloir augmenter ce nombre de 5 pas plus qu'il n'y a lieu de le 
réduire.

L'évolution future - quelqu'en soit le sens - ne pourra 
être déterminée que dans un certain laps de temps.

• • « / t i «
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2°) Etant admis ce qui précède, le principal objectif visé en 
faisant paraître l'organigramme de fonctions proposé est de bien manifester :

- un renforcement des fonctions des Directeurs,
- l’obligation pour les Directeurs, comme pour plusieurs 
services, de développer activement entre eux les relations - 
fonctionnelles indispensables à la marche d’ensemble de 
l’entreprise.

La présente action de clarification et d!explicitation de 
l’organigramme va ainsi dans le même sens que la création du collège des Direc­
teurs Ccf DOSSIER 5).

3°) Un second but est de mettre à la disposition des 
Directeurs, de façon souple, des sections d’accueils (et non d’état-major) 
dûment reconnues pour des tâches permanentes ou temporaires, de gestion, 
d’études et documentations, de formation, etc...

Un certain nombre de cadres qui sauront animer ces sections- 
mais non exclusivement- pourront être préparés par promotions/mutations 
(à multiplier) à des fonctions à remplir.

Partout, les véritables relations fonctionnelles doivent 
être explicitement encouragées et développées.

4°) En outre, des modifications/additions/précisions 
(importantes) de détail sont figurées :

. Réanimation du CR 17 et ses nouveaux rattachements 
hiérarchique et fonctionnel.

. Confirmation des fonctions chefs de Bord/création de la 
fonction de visiteur industriel/développement des plani­
fications.

. Reconnaissance des recherches des activités de complément 
par des représentants des ateliers eux-mêmes.

. Exploitation de l’étendue de la fonction "service juridique’

. Problèmes particuliers de la Direction de la Formation

. Etc...
• t • / • • •
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SUITES DONNEES

L'organigramme (théorique) de fonctions de l'Expert est 
présenté aux directeurs au séminaire "Directeurs" du 19 Avril, pour leurs 
remarques et suggestions et en vue de."toutes suites à donner, sous leurs 
responsabilités, par le Président Directeur Général et les Directeurs.

L'Expert a insisté pour que les actions de parutions et 
de modifications de nouveaux organigrammes général et détaillés soient 
soigneusement opérées en tant que moyen de /support pour obtenir de meilleures 
relations d'autorité et de délégation, dans un climat plus dynamique que 
celui (attentes) qui règne à ce jour.

Il est aussi entendu qu'un organigramme se change, quand 
nécessaire, chaque fois que les "besoins" ont eux-mêmeJchangé .

NOTE IMPORTANTE

Tout ce qui précède a concerné le renforcement de structure 
et de fonctionnement de DAKAR MARINE dans ses vocations actuelles : 
réparations/constructions navales, travaux industriels de complément et 
dans sa composition actuelle.

En pointillé sur l'organigramme sont figurées: les lignes de 
deux éventualités,sous étude et qu'il n'est pas possible d'arrêter à ce 
jour :

- DIVERSIFICATION (cf DOSSIER 4)
- CENTRE DE FORMATION au fonctionnement autonome, devenu 
demandeur et prestataire de services de DAKAR MARINE.

Voir en annexe :
Nouvelle définition de fonction "Affaires Juridiques".
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DOSSIER 7 
19 AVRIL 1984.

GESTION MOYEN TERME

EXPOSE.

Au cours du séminaire "Direction" organisé par l'Expert le 1 mars 
1984, il a été exposé qu'une gestion par objectiis (annuels) et connaissances 
(mensuelles) des écarts - si utiles que soient les informations ainsi fournies 
ne pouvait suffire pour une gestion industrielle*

En effet, une entreprise, à tout moment, doit se situer aisément 
et se définir par rapport à ses réalisations précédentes et à la lumière de 
ce qu'elle projette, par adaptations continues, pour son avenir.

C'est ce que nous appelons ici une "gestion moyen terme".

L'Expert, sur la base des travaux et avec l'aide de l'Audit - a 
rassemblé, non limitativement, un certain nombre de ratios et en propose 
le suivi mensuel, par le collège des Directeurs.

Les Tableaux ci annexés fournissent les valeurs de ces ratios en 
1981, 1982 et 1983 ; ils sont préparés pour permettre le report ultérieur des 
résultats de 1984, ainsi que l'établissement des objectifs pour 1985.

En attendant, les objectifs ayant été définis pour 1984 sont 
reportés ainsi que des propositions de modifications.

Les ratios ont été regroupés sous 5 rubriques :
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Page 1 - Emploi des Effectifs
n 2 - Utilisation des Moyens
M 3 - Ventes
♦ f 4 - Emploi interne
M 5 - Direction du Personnel et D.A.F.

Deux tableaux j oints cbnnent le détail des calculs faits pour :

les U.B.

La somme des U.B, hétérogènes (Dock + Bassin + Electricité), 
ccistitue un chiffre très artificiel et certainement approximatif : il 
peut toutefois représenter (avec des réserves) l’utilisation faite des 
moyens de l'entreprise.

En d'autres termes, des ratios sur la base des U.B sont une 
mesure des activités des centres de responsabilité de 1ère catégorie 
par rapport aux prestations des centres de responsabilité de 2nde ca­
tégorie.

le C.A "corrigé".

Partant du C A brut,
teni'»* compte des variations en cours ; déduire, à leur prix de 

revient, les achats et matières consommées ; déduire, aux prix de revient 
des U.B, le coût (supporté) des moyens mis en oeuvre ; tenir compte de 
la variation de valeur de l'étalon monétaire,
permettent de dégager un chiffre - que nous appelons C.A "corrigé" - 
représentant, d'une manière qui n'est bien sûr qu'approchée, la valeur 
ajoutée dans l'année par l'entreprise, pouvant se comparer aux "valeurs 
ajoutées" des autres années.

A noter qu'une appréciation globale meilleure et sans doute plus 
juste de la valeur ajoutée par DAKAR-MARINE sera obtenue comme suit : ne 
pas retrancher les U.B (lesquels se rattachent à l'activité) mais déduire 
les amortissements qui mesurent théoriquement l'usage des outils.
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Les ratios crées en employant un C.A corrigé tendent à décrire 
les quantités /qualités des ventes ou les volumes/ valeurs des productions/ 
productivité globales de l'entreprise.
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EXEMPLE D'APPLICATION.

L'examen des chiffres reportés et la connaissance des problèmes 
actuels de l'entreprise nous permettent de modifier, d'ores et déjà, plusieurs 
des chiffres précédemment portés en objectifs 1984.

A titre d'exemple :

- Page 1, on sait que le numérateur 850.000 H sera (très) difficile à atteindre 
(cf Dossier 3) ; si l'on veut que le ratio correspondant ne soit pas au 
plus bas, il est nécessaire de diminuer le dénominateur 2.228.757 H.
Or, précisément, on ne voit pas comment ce dernier chiffre a été arrêté à 
une valeur si élevée:

a) - les effectifs sont actuellement en diminution,
1
1
1 Décembre 83 1

1
1 Janvier 84

1
1 Février 84 1

1
1Mars 84 +

. L. | |!
Permanents 1

1 916 !
1 907 905 1

1 904
Temporaires 1

1 68 1
1 56 1 52 1

1 36
1 I i I

T O T A L J 984 1
1 963 957 1

1 940
+ au 19.03.84.

Cette tendance favorable doit obligatoirement se poursuivre : en se réfé­
rant aux politiques définies pour l'accroissement de polyvalence du 
personnel permanent et pour la limitation des effectifs temporaires, 
pourquoi ne pas viser un chiffre annuel de 915 en 1984 ?.

b) - dans le cadre d'une politique, également définie, de réduction des 
heures supplémentaires, pourquoi ne pas atteindre 2.000 Heures, pour le 
nombre d'heures de présence annuel ?
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En second stade, ce nombrepourra sensiblement baisser par appli­
cation des plus ou moins importantes diminutions d'horaire à concéder à 
l'occasion du passage à la journée continue et à négocier en cas de pour­
suite de la baisse des ventes.

D'ores et déjà, un objectif corrigé pour les heures de présence 
globale en 1984 peut être porté à 1.830.000 Heures, et le ratio industriel, 
très inportant, Heures facturables

Heures présence globale
si l'objectif de 850.000 heures peut être atteint, sera ramené à la valeur 
plus acceptable de 46,5 % (et non de 38 I)
si l'objectif de 850.000 heures n’est pas atteint (il est nécessaire de 
prévoir ce cas), du moins s'établira à une valeur basse moins critiquable.

Un autre exemple d'élaboration d'une proposition de correction d'un 
chiffre de gestion par objectifs par réflexion sur la valeur d'un ratio 
de gestion moyen terne sera donné au Dossier 8.
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SUITES DONNEES.

Au Séminaire'Direction', 2ième journée, du 19 avril 1984, il est 
demandé au Collège des Directeurs - qui doit dorénavant se réunir chaque mois - 
d'examiner les variations des ratios proposés par l'Expert, ainsi que des 
autres ratios crées par eux-mêmes, et d'apporter sans délais, ainsi que dans 
les exemples ci-dessus, les corrections / adaptations des chiffres objectifs, 
dont 1'intérêt sera perçu.

Bien entendu, l'Expert n'a dégagé, au présent Dossier 7, que des 
ratios caractérisant l'activité d'ensemble de l'Entreprise : il appartient 
aussi aux Directeurs et Chefs de service - pour des analyses plus fines ou 
des circonstances particulières - de créer et de suivre tout ratio, partiel 
parCR, dont l'examen par leurs soins s'imposera dans la vie de l'Entreprise.
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NOTE IMPORTANTE.

Le "tableau de bord" est un outil de travail du Président, Directeur 
Général et des Directeurs (pilote et co-pilotes) de l’entreprise ; en tant 
que tel, il ne doit pas être communiqué.
Vis à vis de l'extérieur, des résultats partiels pouvant seulement en être 
extraits et développés comme justificatifs, quand cela est nécessaire.
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tI
EMPLOI DES EFFECTIFS 1981 1982 1983 1984 1985

1

940 728 988 445 804 779
HEURES FACTURABLES

1 143 943 1 203 758 1 076 338
ACTIVITE

82 Z 82 Z 74 %

940 728 988 445 804 779
HEURES FACTURABLES

2 062 437 2 222 906 2 071 054
HEURES PRESENCE GLOBALE I

45 Z 44 % 38 %

2 062 437 2 222 906 2 071 054
HEURES PRESENCE GLOBALE

989 916 995
EFFECTIF MOYEN MENSUEL

2 085 2 426 2 081
1

J
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Utilisation des noyens 1981 1982 1983 1984 1985

U.B Dock 728.918 1.631.585 2.119.263
-

U.B Bassin 1.483.212 1.446.513 1.388.392

U.B Electricité 3.028.528 4.057.650 5.392.348

Total 5.240.658 7.135.748 8.900.003

Heures facturables 940.728 988.445 804.779

U.B 5.240.658 7.135.748 8.900.003

0.18 0.14 0.09

Chiffre d'affaires corrigé 2.152.488 2.341.124 2.122.352

U.B 5.240.658
.41

7.135.748
.32

8.900.003
.24
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VENTES 81 82 83 84 85

CHIFFRED'AFFAIRES BRUT 3 027 000 3 041 000 4 040 000
EFFECTIF TOTAL 989 916 995

- 3061 - 3 320 “ 4 060

CHIFFRE D'AFFAIRES BRUT 3 027 000 3 041 000 4 040 000
HEURES FACTURABLES 940 728 988 445 804 779

- 3,2 - 3,1 - 5

CHIFFRE D’AFFAIRES CORRIGE 2 152 488 2 341 124 2 122 352
EFFECTIF TOTAL 989 916 995

- 2 176 - 2 556 - 2 133

CHIFFRE D'AFFAIRES CORRIGE 2 152 488 2 341 124 2 122 352
HEURES FACTURABLES 940 728 988 445 804 779

- 2,3 - 2,4 « 2,6

J+ Chiffre d'affaire en K FCFA



emploi interne 81 82 83 84 85

Heures de concours AO 719 40 205

Heures inactivité + Indirectes + Concours 248 599 
- . 16

239 409 
- . 17

Heures indirectes 5 479

Heures d'inactivité 202 401 
- . 02

199 204
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Prix de revient des U B - Matières - Achats directs

Désignation 1981
!

1982 1983 1984 1985

U.B Dock 386+ x 728.918 170+ x 1.631.585 204+ x 2.119.263
= 281.362.000 = 277.369.000 = 432.329.000

U.B Bassin 53+ x 1.483.212 74+ x 1.446.513 69+ x 1.388.392
= 78.610.000 = 107.042.000 = 95.799.000

U.B Electricité 56+n3.028.528 54+ x 4.057.650 60+ x 5.392.348
= 169.597.000 = 219.113.000 = 323.540.000

Total U.B 529.569.000 603.524.000 851.668.000

Matière MNF 1 70.597.000 79.396.000 1
Clients 270.685.000 221.231.000

- Milit.Afr. 13.204.000 13.560.000
< 624.382.000 <Ach.directs MNF 34.064.000 30.596.000

- Clients 283.131.000 198.331.000
Mil Afr. 33.860.000 34.174.000

624.382.000 671.477.000 577.288.000
Total général 1.153.951.000 1.275.001.000 1 428.956.000
UB MAT + AD

1 j

y
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CHIFFRE D'AFFAIRES DES HEURES FACTUREES 

(en milliers de Frs CFA).

1981 1982 1983 1984 1985

CHIFFRE D'AFFAIRES BRUT 3 027 000 3 041 000 4 040 000

VARIATIONS EN COURS + 216 745 + 575 125 - 427 554

U.B + MATIERES + ACHATS DIRECTS - 1 153 951 - 1 275 001 - 1 428 956

CHIFFRES D'AFFAIRES NET 2 089 794 2 341 124 2 183 490

CHIFFRE D'AFFAIRES NET EN FRANCS
BASE 82 = CHIFFRE D'AFFAIRE CORRIGE. 2 152 488 2 341 124 2 122 352
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- Liste indicative (non limitative) de ratios, pour gestion DPAS
Improductifs des services autres que production 

Effectifs productifs

Agents de maîtrise

Effectifs contrôlés 

Heures de présence

Total effectifs

etc

Heures activités

Heures de présence

Heures productives

Heures totales payées

Heures normales , Heures supplémentaires , etc... 

Heures de présence Heures normales

Heures d'absences 

Heures payées
Toutes statistiques Heures d'absences payées 
, (Maladie, accidents.... autres)...

Heures d'absences non payées

...... etc.....

Autres ratios, pour gestion DAF, à établir par cette Direction.
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DOSSIER 8 
20.04.1984

PROPOSITIONS/DECISIONS DE POLITIQUES 1984

Le tableau joint regroupe l'ensarable des propositions 
de l'Expert aux fins d'adapter les politiques 1984.

Elles ont constitué l'objet principal du séminaire 
Direction (seconde journée) du 20.04.84.

Elles ne seront que brièvement commentées ici, dans 
l'ordre où elles figurent au tableau que l'on trouve ci-après :

Contre la baisse (chûte) des ventes

Les chiffres reportés, particulièrement ceux de 
3400 millions FCFA et de 614 800 heures sont suivis par le D.C.

Le D.C. (cf DOSSIER 3) fera part au PDG de ses 
prévisions révisées concernant ces chiffres, d'abord fin MAI, puis en 
JUILLET.

Contre la situation de sur-effectifs

Cf : le tableau joint des heures de présence effectuée 
par le personnel productif en 1983.

Les chiffres de 915 et de 1 830 000 heures (cf 
DOSSIER 7) doivent être atteints par application de notes de services, 
projetées et à paraître, concernant la main d'oeuvre temporaire et les heures 
supplémentaires.

Le chiffre de 1 800 000 heures environ peut être 
atteint par une réduction d'horaire liée à l'institution de l'horaire 
continu :

(1,15 H x 52 x 915 =» 27 500 heures)
2



Lin 3ème stade éventuel, à définir, dépendrait des 
ventes et des prévisions à cet égard.

POUR L’AUGMENTATION DE. PRODUCTIVITE ET LA LUTTE CONTRE LA SOUS-GESTION

- L'horaire continu devrait entrer en vigueur à 
l'entrée prochaine du Ramadan, au plus tard.

- Une réduction d’horaire de 1 H 15 - propre à 
augmenter la productivité dans le cadre de l’horaire continu - pourrait 
conduire à 39 H 45’ par semaine / payées par exemple 40 H 30’ dans la 
mesure où ne sont pas connues les raisons dispensant de -subir -
le sort commun des Entreprises analogues dans le monde).

- Si une modulation du salaire de base / ou du 
sursalaire), incitatrice de travail, telle que suggérée par l’Expert ne 
pouvait être prochainement décidée, une solution "sénégalaise" équivalente 
devrait être imaginée et mise en place sans délai par les Dirigeants
et responsables de DAKAR MARINE : les errements actuels à l’égard des heures 
d’inactivité sont profondément injustes (et laxistes ! d’où loi de MURPHY) ; 
ils détériorent très gravement le moral et le climat de l’entreprise, 
intérieurement et extérieurement, de l’aveu de tous ceux qui y sont attachés.

- Quand les différentes dispositions ci-dessus 
auront été prises et lorsque le <G.E -à organiser- concernant les heures de 
F.G. et de concours et devant tendre à 1 150 000 heures d’activités en 1984 
aura déposé ses conclusions, il appartiendra au management de DAKAR MARINE 
de plafonner, par voie autoritaire les pointages en heures d’inactivités, 
comme une "tolérance", à 10 % par exemple des heures facturables.

- Quand on ne peut plus agir sur les recettes, il 
importe de maîtriser les dépenses, quand elles vont / risquent d’aller) au-
delà des possibilités de l’Entreprise, comme de ses nécessités. Une réduction
des dépenses consistera comme il en est question depuis longtemps, à
transformer la Direction de la Formation de DAKAR MARINE en Centre Inter-
Entreprises, autonome.

* • • / » « •
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L'Expert recommande donc que les sociétés sénégalaises 
qui disposent ou doivent disposer d'un centre de Formation se réunissent 
et étudient sans délai, dans l'intérêt et pour la satisfaction de toutes, 
les conditions d'organisation et de fonctionnement d'un tel Centre 
Inter-Entreprises.

S'il n'est pas question d'aller trop vite dans une 
telle matière l'époque commande à l'évidence "d'accélérer" ; il est clair, 
bien entendu, qu'une mesure "d'autorité" sera à prendre au moment opportun 
pour consacrer les obligations des Entreprises à l'égard du Centre Inter- 
Entreprises qui sera crée.
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DOSSIER 8

OBJECTIFS ET POLITIQUES 1984

ACTIONS / DECISIONS REF. D'ETUD ET 
DE PROPOSITION. OBJECTIFS OU MOYENS RESPONSABLES

Contre la baisse (chute) des ventes :
Ventes Objectif 84 3.400 Millions F.CFA D.C
Travaux Industriels Dossier 1 50.000 Heures D.P
Clients civils Dossier 3 614.800 Heures D.C
Réanimation CR 17 Dossier 2 Travaux pour ateliers D.P + DC
Diversification Dossier 4 PDG

Contre la situation de sur-effectifs :
Effectif global (moyen annuel) Dossier 7 915 DPAS
Heures de présence globale : -

1er stade : Mai 1984 - 1.830.000 Heures DPAS
2e stade : Juin/Juillet 84 Dossier 8 <1.800.000 Heures (?) DPAS + DAF
3e stade : ? - ? DPAS + DAF

Equipe et polyvalence Dossier 11 G.E DPAS + DFP+DP



DOSSIER 8
POUR L ' AUGMENTAT ION DE PRODUCTIVITE ET LA LUTTE CONTRE LA SOUS-GESTION.

Horaire continu et réduction Dossier 8 (- 1H15) (?) DPAS + DAF
Modulation prochaine augmentation générale Dossier 8 Coefficient 0 Inactivités 

Coefficient 1 F.G. 
Coefficient 2 H. Facturables

DAF + DPAS

Plafonnement autoritaire H. inactivités Dossier 8 ^  10 % H. facturables DAF + DPAS
Augmentation H. de concours

Pour mémoire :

Dossier 8 1.150.000 H. activités 
G.E à constituer.

DP + DFP

Planifications liaisons Dossier 12 Bureau Central DP
Réduction parc automobile Dossier 10 G.E DAF + DP
Equipe et polyvalence Dossier 11 G.E DPAS + DFP + DP

Animation de gestion Dossier 5 Board DAF + AUDIT
Fonctionnement autonome du C. Formation Dossier 8 Prestataire de services DFP + DPAS
Renforcements toutes liaisons fonctionnel­

les.
Dossier 6 Organigrammes Tous Directeurs.



HEURES DE PRESENCE EFFECTUEES PAR LE PERSONNEL PRODUCTIF EN 1983
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DESIGNATION DES CR
HEURES

productives
(i)

HEURES
inactivité

(2)

H. INDIRECTS 
des product 

(3)

HEURES 
de concours

(4)

TOTAL 
2 + 3 + 4 

(5)

Z
5/1
(6)

39 Sces COMM. ECHOU. 2 306 - - 30 30 1

02 CARENAGE-MANUT. 218 557 15C 7 13 731 13 888 6

01 TOLERIE-CHAUDRON. 256 011 57 574 567 7 404 65 545 25

04 B 0 I S 48 351 1 243 2 612 9 367 13 222 27

25 ELECTRICITE 42 252 10 750 161 3 490 14 401 34

19 Sces COMM. MACH. 18 605 3 596 1 616 3 146 8 358 44

15 MACHINES 67 517 38 714 492 2 198 41 404 61

14 MECANIQUE-BORD 81 278 50 059 - 386 50 445 62

17 INTERVENTION 47 177 40 315 24 967 41 306 87

33 SYNCHROLIFT. 31 838 - - - - -

T O T A L 813 892 202 401 5 479 40 719 248 599 30

DOSSIER 8
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DOSSIER 9
29 avril 1984.

\

/ D  CT IONS FUTURES D'ORGANISATION ET DE GESTION INDUSTRIELLES
(au choix et à la discrétion du Président Directeur Général

de DAKAR-MARINE).

P R E A L A B L E  :

Dans le présent contexte maritime international qui frappe, 
sans exception, toutes les entreprises de ce domaine dans le monde, l'Expert :

. rejette toute évocation, déplacée dans le contexte actuel, du style 
"canard boiteux" ;

. refuse l'illusion de tracer des perspectives à moyen terme, et à 
fortiori à long terme ;

. a estimé que l'objectivité imposait :
- de se limiter, pour sa mission actuelle, à :

. revoir/définir les politiques de 1984, à deux dates : en 
avril 1984 d'une part ; puis en juin/juillet 1984 d'autre part.
. tracer des lignes directrices pour l'établissement des objec­
tifs de 1985.

- de reporter à une seconde mission les actions de gestion :
. soit ne pouvant être réalisées dans le contexte actuel ou 
au cours d'une première mission de trois mois seulement ;
. soit à décider à la lumière du contexte modifié international 
tel qu'il pourra être appréhendé à l'époque de cette seconde 
mission, compte tenu des réalisations de DAKAR-MARINE dans 
l'intervalle.
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Selon l'Expert, cette seconde mission pourrait prendre date dès le 
premier semestre 1985 (si les temps sont durs) ou au second semestre 1985 (si la 
gestion de DAKAR-MARINE a pu être conduite jusque là de façon satisfaisante, après 
la première mission) ; les époques de mission n'étant données ci-dessus qu'à titre 
indicatif et étant laissées, dans les faits, à la seule initiative du Président 
Directeur Général de DAKAR-MARINE.
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DEUXIEME MISSION ; MISSION «DE RAPPEL»

Il n'est pas bon de minimiser les questions en les fixant d'avance. 
L'Expert toutefois, dans le but d'établir un guide de pensée (¿for general guidance?» 
indique ci-après - non limitativement - les actions qui pourraient être entreprises 
à l'occasion d'une seconde mission, de rappel .

- ORGANISATION ET GESTION INDUSTRIELLES.

- Contrôle des résultats de 1ère mission et de gestion des Directeurs.
Résultats commerciaux : ventes réalisées.
Examen critique des notes de service et informations ayant paru et des ap­
plications qui en auront été faites concernant : main-d'oeuvre temporaire, 
heures supplémentaires ; horaire continu, réductions d'horaires ; dévelop­
pement des heures de concours dans la ’limite des heures disponibles de 
présence, modulation des rémunérations suivant les activités (h. facturables, 
h. de frais* généraux ou de concours, h. d'inactivité) et limitation autori­
taire subséquente des heures d'inactivité, ...

Prestations du Bureau Central Production.

Etude des ratios crées par les Directeurs
Vérifications des vocations commerciales et industrielles de DAKAR-MARINE. 
Problèmes (à l'époque) de l'éventuelle DIVERSIFICATION.
Nouvelles orientations / déterminations des POLITIQUES 1985.
Projections / choix des politiques 1986 et au delà.
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. Adaptations/élargissements (possibles) des organigrammes général et 
particuliers. Bilan ou projections des opérations mutâtions/promotions.

- PRODUCTIVITE.

. Etapes suivantes d'organisation par le Bureau Central Production.

. Nouvelle série d'études d'amélioration de la productivité (série déterminée 
en tenant compte du caractère de l'époque qui suivra la période actuelle)

. Commissions et moyens correspondants.

. Contenu des programmes de foimation des cadres et maitrise (sensibilisation 
aux problèmes d'encadrement, de production et de productivité).
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DOSSIER 10
9 Mars 1984.

Acheminements et moyens de transport. 
GROUPE D'ETUDE.

EXPOSE.

Le Président Directeur Général de DAKAR-MARINE a réclamé, depuis un 
certain nombre de mois, des mesures de restriction des dépenses dans l'usage 
excessif d'un parc automobile pléthorique.

Il a annoncé ces mesures tant au Conseil d’Administration de DAKAR- 
MARINE qu'à ses Directeurs et au Personnel : il a toutefois indiqué qu’il 
attendait que la mission ONUDI ait étudié les "besoins réels" avant que ne 
soient prises les décisions devant tendre à des niveaux raisonnables d'usage.

L'Expert a donc mis ce sujet du "Parc Automobile" au programme de 
ses actions.

Il a demandé - et cela lui a été fourni- - un état de tous les véhi­
cules du parc, mentionnant, pour chacun d'eux, leur appartenance, les tâches 
auxquelles ils sont affectés, les kilométrages parcourus (année 1983).

Les chiffres apportés par cette étude ont confirmé le bien-fondé des 
préocupations exprimées : les kilométrages parcourus apparaissent avoir été :

Années 1980 1981 1982 1983

Kilométrage
parcouru 424.571 946.954 996.190 1.473.238
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Un dépouillement particulier de l'Etude montre par exemple : 
dans la rubrique "transport d'ouvriers et de matériels", 5 camions de 3,1 T 
ont parcouru annuellement 112.307 KMS ; Une navette Ateliers/lieux de 
travail ne pourrait-elle permettre de réduire les distances parcourues ? par 
un trop grand nombre de véhicules.

dans une rubrique mentionnée "transportsspéciaux", des camions de 9,7 T sont 
employés. Le sont-ils toujours judicieusement ?.

etc ...
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CONSTITUTION D'UN GROUPE DE TRAVAIL.

Sur ces bases, l'Expert a demandé l'organisation d'un Groupe d'Etude : 
Cette démarche répondait aux souhaits de concertation du Président Directeur 
Général.

Un groupe, dit de réflexion, a été réuni le 9.03.84. 

Il a été constitué comme suit :

1°) Amadou Moustapha BA
2°) Saîba FAINKE Chef de Sce MACHINES
3°) Ndiouga LO Chef B F COQUE
4°) Fodé SAMBE Service ACHATS.
5°) Ibrahima KONE DAF

Toutes présentations du sujet ont été faites par le P.D.G, le D.A.F 
et le DT.

L'Expert a fourni des commentaires de départ et a, plus particulièrement 
énuméré - non limitativement - des moyens de pratique courante qui peuvent 
être organisés pour faire face aux "besoins réels" et acheminement des per­
sonnes et des matériels/outillages depuis les Ateliers vers les lieux de 
travail et vice-versa :
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Navettes ateliers/Lieux de travail,
Containers/Plateformes de groupement des matériels/outillages, 

depuis ateliers vers lieux de travail et vice versa.

Service centralise des transports,
Estafettes ville, etc ...

PROPOSITIONS DU GROUPE DE TRAVAIL.

Le G.E. a été réuni le 30.04.84 et a rendu compte -provisoirement 
de ses travaux.

/être
Ces travaux n'étant pas terminés le C.R. ne peur annexé au présent 

rapport ; la véritable séance de clôture aura lieu ultérieurement, après le 
départ de l'EXpert : le G.E. pourra y développer la totalité de ses conclusions 
devant le Président Directeur Général, le Directeur Administratif et financier 
et le Directeur de la Production.

Le G.E. a réalisé une étude d'optimisation qu'il a voulu globale.

Cette étude -très importante- fournira des principes et conditions de 
son application ; une redéfinition des critères d'affectation des véhicules ; 
une proposition de réorganisation de l'utilisation et de l'entretien de ces 
véhicules ; dersuggestions diverses d'économies.

Elle fournira :

- un recensement des besoins de déplacements, par Direction.
- une analyse des moyens correspondants, par CR.
- une proposition du parc optimal, établie avec les transitions 
nécessaires, à partir du parc existant, avec une énumération de 
mesures (achats, déclassements, cessations d'emploi...) correspondante

Les décisions à prendre par le PDG et les Directeurs pourront ainsi 
l'être à la lumière des considérations importantes développées par le G.E.

Il appartiendra également au PDG et aux Directeurs de demander au G.E. 
(qui pourrait être renforcé par la participation de plusieurs chefs d'atelier ou 

chefs d'équipe directement concernés) les prolongements d'étude nécessaires.
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EQUIPE ET POLYVALENCE 

GROUPE D'ETUDE.

E X P O S E .

I - Des observateurs à l'intérieur, mais surtout les interlocuteurs
extérieurs (via ou non les Chefs de Bord ou la Direction Commerciale) se 
plaignent de la non-adéquation des équipes et des travaux : contradictoi­
rement, l'on se plaint aussi d'une durée excessive des travaux.

Or, si DAKAR-MARINE - d'une part - a hérité d'une organisation 
traditionnelle d'équipes plutôt importantes (jusqu'à 7,9 voire 11 ou 12 
membres), efficaces (jusqu'à 7 professionnels de bon niveau) déjà polyva­
lentes (incluant le traceur comme le soudeur ou le chalumiste), organisées 
de façon qu'elles soient efficaces, solidaires et "responsables", DAKAR- 
MARINE - d'autre part - a aussi hérité des manières de travailler, à cet 
égard, des ex ACRN, lesquelles peuvent aussi servir de référence.

Comote tenu des critiques ci-dessus et de la nécessité - particu­
lièrement à l'avenir plus que dans la présente période de sous-charge - de 
maitriser les prix de revient, il y a lieu de repenser les problèmes 
d'organisation et pointage des équipes et d'adapter ces équipes "à la 
demande" dans ses évolutions plus ou moins prévisibles.

Il est admis que les tâches ci-dessus sont totalement du ressort et 
de la responsabilité de la maîtrise, étant considéré que l'encadrement 
(Agents de maîtrise + Chefs d'équipe) est présentement très important à 
DAKAR-MARINE, numériquement.
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II - Constituer des équipes plus souples selon les travaux ou les lieu
c'est aussi lutter contre les "rigidités" des emplois ou des classification 
et c'est permettre au personnel permanent de DAKAR-MARINE, auquel on assure 
le plein emploi, d'augmenter, en même temps et en contre-partie, sa poly­
valence.

CONSTITUTION D'UN GROUPE D'ETUDE.

Sur proposition de l'Expert, favorablement accueillie par le 
Président Directeur-Général, un Groupe d'Etude est constitué et a été réuni 
le 15.03.1984 :

Alioune MBENGUE 
J. Pierre MILLE 
Babacar CISSE 
Moctar SALL 
Mamadou DIEYE 
J. Jacques MAGUEREZ

Chef Sce COQUE 
Chef Sce ELECTRICITE 
Chef d'Atelier CR 15 
CR 17
Direction Commerciale 
C.T./D.F.P

A titre d'exemples, quelques questions, qui se posent, peuvent être 
évoquées comme suit :

- Il serait bon que les Chefs d'Ateliers définissent les constitutions 
d'équipe en relation avec des travaux-types, les préparateurs pourraient porter 
cette indication d'équipe de base sur le bon de travail.

- Il n'est sans doute pas mauvais que la programmation (et la compo­
sition) des équipes soit faite (et refaite) au jour le jour, en vue des réactions 
en cas d'aléas etdes recherches d'optimisation des coûts globaux ou des délais, 
selon les cas (travaux à forfait ou travaux en régie) :

Comment cette optimisation est-elle faite (exploitation journalière 
des données par terminaux infoimatique) ? comment organiser les variations 
d'effectif des équipes ? faut-il disposer de pointages complémentaires ?
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- La polyvalence recherchée peut-elle, et à quelles conditions, se 
développer vis à vis de tous les travaux, sans exclusives, de l'Entreprise :

ceux qui peuvent demander des équipements ou de la Formation : 
pointage, oxycoupage, meulage ...
ceux dont on dit qu'ils seraient moins nobles mais qui sont tout 
aussi nécessaires :
acheminements et manutentions des matériels et outillages, entre­
tiens et investissements,
échaf audages, nettoyages ; propreté et présentations (consi­
dérer les facteurs Sécurité et Action Commerciale)... 

pour ne pas mentionner ici les "cloisonnements", chacun dans sa classification 
ou la dénomination de son emploi (usuel).

Pour favoriser l'exécution de ces travaux, faut-il en charger, par 
CR, une partie de l'encadrement ? pour que certains travaux soient assurés (non 
par des "temporaires"), faudrait-il (est-ce souhaitable ?) développer des prêts 
du personnel en temps morts (sur bons de concours généralisés ?) à des sections 
centralisées et organiser les transferts de pointage correspondants ?

Etc ...

Après l'exposé des motifs et de questions, tel que résumé ci-dessus, 
il a été demandé au Groupe d'Etude, (non pas de développer ces motifs et de parler 
encore "comme un livre) mais d'élaborer et de proposer plusieurs mesures pratiques, 
peu nombreuses mais bien définies. Ces mesures (ou règles de conduite de principe) 
devraient aider au bon fonctionnement de l'Entreprise, si elles vont dans le sens 
des motifs exposés.

PROPOSITIONS DU GROUPE D'ETUDE.

Au cours d'une réunion le 18.04.84, le G.E, animé par Mr. Papa TOURE, 
Directeur de la Production, a remis une étude ci-annéxée - intitulée SYNTHESE 
PARTIELLE.

« i

\



Le contenu élargi de ce rapport provisoire conduisait à se donner 
un temps de réflexion et à convenir d'une nouvelle réunion, pour prolongements 
et réorientation, qui fut fixée au 26.04.84

Les membres duG.E ont demandé que, préalablement à tout prolongement 
et réorientation (qu'ils ne refusaient pas), il leur soit fourni des éléments 
de réponse à l'ensemble des questions soulevées dan s leur étude ; en effet 
celle-ci a replacé le sujet initial et limité du G.E dans le contexte plus 
général de l'ensemble des améliorations de productivité à rechercher pour l'entre­
prise ; le G.E souhaite une continuité de l'action et juge qu'une action isolée 
ne doit pas être menée sans les autres.

PROLONGEMENTS

Le 26.04.84, l'Expert a proposé les prolongements comme suit :

a) - Le présent groupe, tel qu'il a été constitué, se voit transformé en COMI­
SSION permanente, placée sous la conduite de M. P. TOURE qui en assurera 
l'animation et la convoquera à intervalles réguliers, avec ordre du jour, 
en principe tous les 2 mois.

Cette Commission dite de PRODUCTIVITE, mais qu'on peut aussi bien 
appeler "ORGANISATION ET METHODES" , est constituée pour 12 ou 18 mois : 
si son existence est prolongée, ses membres doivent être renouvelables 
suivant des dispositions à définir.

Ainsi sera assurée la permanence de l'action qui a été demandée par 
le groupe : des responsables de la société sont bien appèlés à se réunir : 
des G.E peuvent être crées et animés sur des sujets particuliers qui ap- 
paraitront devoir être étudiés.

b) - Un G.E à constituer - sans attendre ("dans la foulée") - sous l'égide de
la Commission ci-dessus, réunira des Chefs d'Ateliers et des Chefs d'Equipe
pour élaborer et proposer plusieurs mesures pratiques permettant de faire 
progresser, dans les faits, l'organisation et le pointage des équipes, ainsi
que la polyvalence des ouvriers qui les constituent (cf : pages 10 et 11, 
SYNTHESE PARTIELLE).
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c) - Un autre G.E, sous 1'égide de la Commission, également constituée par des 
Chefs d'Atelier et Chefs d'Equipe, s’attaquera immédiatement au problème 
de l’encouragement des heures de F.G et des heures de concours (cf, objectif 
1.150.000 heures d’activité, Dossier 7) ; au détriment des heures d’inactivité. 
Ce G.E s’efforcera de donner une liste des travaux à envisager et de définir 
l’organisation pratique correspondante à mettre en place dans chaque atelier 
et au niveau de l’ensemble du Département Production (cf : page 5, SYNTHESE 
PARTIELLE).
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BUREAU CENTRAL PRODUCTION. 

EXPOSE.

Il a été présenté devant le Conseil d'Administration de la société 
une assertion selon laquelle "chaque service technique de Dakar Marine fonctionne 
comme une petite entreprise".

Cela a certes des avantages sous des aspects d'autonomie suffisante 
et de capacité d'initiatives, mais peut présenter des inconvénients, particulière­
ment pour les déroulements des travaux.

L'idée, déjà émise, de regrouper des éléments des Bureaux de Fabri­
cation, disséminés dans les Ateliers, en un Bureau de Méthode unique ne peut 
être appliquée en cette période de récession : en effet, une telle démarche de 
centralisation et de rationalisation ne peut être réalisée et comprise que ^  
une phase d'expansion, caractérisée par la surcharge des Ateliers devenus chacun 
goulot d'étranglement de la production générale. Il faut aussi bien noter qu'une 
telle démarche comporte le risque de détériorer, tant soit peu, le bon climat 
- à porter à l'actif de l'entreprise - régnant entre Maîtrise, Ouvriers et 
Préparateur "intégrés"".

Cependant, concrétiser l'idée d'un Bureau Central Production apparaît 
une démarche positive : cela aura l'avantage de créer une structure d'accueil 

face/ Pour faire/à toutes futures nécessités d'organisation et d'adaptation. La question 
immédiate est donc de déterminer à quoi serait, dans la période actuelle, 
employé ce Bureau.

En une période de récession - pendant laquelle la main d'oeuvre ne 
peut être conduite à des progrès de productivité de façon naturelle par analyses 
des travaux - les moyens pour aboutir aux réductions (commercialement nécessaires) 
de dépenses sont :

i i i /  i  • t
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. Fixation et tenue rigoureuse des délais,

. Planifications étendues pour davantage de navires,

. Coordinat ions/programmât ions (même partielle) plus systématiques,

. Toutes liaisons améliorées entre services de la Production, dans 
l'avancement des travaux et lors des décisions répondant à des 
aléas,

• Exploitation (journalière) - dans l'optique planification - des 
renseignements/Terminaux Informatique,

• Etc•••

Autrement dit, sont ressentis des besoins d'une organisation fonction­
nelle aidant à obtenir - au-delà des suivis - des déroulements satisfaisants des 
travaux.

Les Chefs de Bord sont -naturellement- les "fonctionnels” du 
Département Production, dans son ensemble. Il a par ailleurs été observé que 
les Chefs de Bord manquent d'un outil de travail administratif et sont de ce fait 
trop mobilisés.

C'est ainsi auprès d'eux, et en liaison étroite avec eux, que doit 
fonctionner un Bureau Central, tel qu'envisagé : cette opération Bureau Central 
prend logiquement la suite des mesures prises de constitution/reconstitution de 
la fonction Chef de Bord.

Les premières fonctions remplies pour l'embryon d'un tel Bureau 
pourront être accrues par étapes successives de façon que soit finalement cons­
titué, à la disposition du Directeur de la Production, un moyen - permanent et 
polyvalent - d'études et de méthodes, à la mesure des problèmes déjà posés ou 
qui se poseront, dans un tel Département.

Aux premières tâches déterminées pourra également être ajoutée une 
fonction de visiteurs industriels/avec concours des Ateliers), au terme de la 
mission "coup de poing" (= de durée limitée) des deux équipes de prospection 
actuellement en activité (cf Dossier 1).

« * 9 /  « # «
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Le problème proposé par l'Expert aux Responsables, Monsieur TOURE 
et Monsieur DUGUE, est de définir :

- à quelles tâches pratiques, et immédiatement utiles, se consacre­
rait un "noyau" d'un futur) Bureau Central Production, s'il était 
constitué ;

- quels effectifs (mutations/promotions) et moyens seraient requis 
pour les tâches ci-dessus.

SUITES A DONNER.

Messieurs TOURE et DUGUE, après premières réflexions, sont en mesure 
de démarrer - mise en route progressive et èxpérimentale - un service de plani­
fication / ordonnancement, par mutation d'un collaborateur actuellement chargé 
de tâches de secrétariat.

Un premier projet de nouvelle définition de fonctions des chefs de 
Bord est établi et fourni en annexe.

Les divers G.E qui ont été lancés ont fait apparaître que le besoin 
de tels services est fortement ressenti à plusieurs niveaux : beaucoup perçoivent 
les améliorations de productivité qui peuvent résulter, par delà les tarifications 
ou budgétisations des travaux (tâches des B.F) d'un ordonnancement correct de ces 
travaux. La détermination du chemin critique d'une opération peimet de limiter 
les heures supplémentaires éventuelles aux travaux de ce chemin ; toute la main 
d'oeuvre nécessaire pour un travail donné n'est pas requise au même moment, etc... 
Des liaisons sont manifestement souhaitées entre cette fonction d'ordonnancement 
et les Bureaux de Fabrication, qui fournissent la mesure des travaux.

Ces G.E ont aussi fait apparaître le besoin ressenti de liaisons 
étroites et de contrôles réciproques pour les devis établis conjointement par 
les services de la Production et les services Commerciaux. Les tâches de base 
et un certain contrôle ne peuvent échapper aux services Production, surtout pour 
des propositions de caractère très technique.
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Au fur et à mesure des possibilités et de l'organisation pratique - 
par mutations - d'un Bureau Central Production rendant un ensemble important 
de services de circulation de l'information, de planification, d'exploitation 
des résultats informatiques, d'études / méthodes / investissements, le Directeur 
de la Production devra bien définir les tâches respectives ; les améliorations 
de productivité réalisées au moyen de ces services devront être établies ; il 
faudra éviter tout recouvrement entre services différents.

Le Président Directeur Général a en effet bien marqué qu'une telle 
prolifération de services apparaissait, de l'extérieur, être le contraire de la 
politique nécessaire de réduction des dépenses indirectes par rapport aux heures 
facturables : il importe donc que les services envisagés soient efficaces et 
contribuent à l'amélioration de la productivité globale, faute de quoi il ne 
pourraient avoir de raison d'être.
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A N N E X E S

Note de service de M. Faly BA du 2.02.84

Travaux Industriels : prospection comnerciale
- Entreprises visitées du 13.02 au 13.04.84
- Travaux demandés
- Rapport partiel des activités
- Personnes rencontrées
- Insertion publicitaire, journal LE SOEIL du 24.04.84 

Restructuration du CR 17 : projet de la Direction Technique

Projets de nouvelles définitionsde fonction :

- Audit interne
- Affaire juridique
- Chef de Bord

Synthèse partielle du G.E. "Equipe de Polyvalence"
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VAKAR -  MARIHE

\

MOTE VE SERVICE S4.41/PVG

A la demande de. ta Vin.zc.tA.on Gíntaate &iin nzoueií
o ffic ie lle  du Gouvenmmznt Sénégalais, i'CNUVl {O ng animation des 
iíatlons üívizó poun le Véveloppement I ndusiniel) a accepté de f l-  
nancen une mission de counte duníz [tuoIb mo-t-a) concite à. deux, 
experts changés d’ itudlen quelques problèmei ponctuels nais Impon- 
tants que connaît notnz entreprise.

Les termes d e  référence d e  V  étude sz résument eemme
S u lt :

-  Etudz cnltique dz V  organisation technique z i  adir.l- 
nlstnatlvz du chantlzn, devant éventuellement déboucher sun des 
réformes dz stnuctunc plus ou moins approfondies (fusion ou 
éclatement de centaines cellules, nouvelles définitions dz postes 
de tnavail nouvel organigramme, etc . . . ?

- Vêtenmlnatlon di'un effectif optimal au  n iv e a u  de cha­
que s enviez.

-  Etude cnitique des procédures administnativzs et f i ­
nancières déjà mises cm place, en vue. de leun am ello nation.

- Etude des diverses contraintes de transport aes biens 
et des pensonnes en vue de la détenmlnatlon d 'u n  p an e de véhicu­
les automobiles adapté aux seuls besoins du chantlzn.

- Etude critique du pane machines dans les dlffénents
sznvlces.

- Etudt. et définition de m.esunzs pnopnes à amillonen la 
pnoducilvii" des agents de la pnoductlon.

- Cette lis te  n'est pas lim itative.
L'un des expents, Un. RAYMONV Jacques est sun place 

depuis le 26.1.1984. L'aulne est en couns de neenutement. lis  
pnendnont contact avec les responsables de tous les senvlces,
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COMMISSION CHARGEE VE LA COMMISSION COMMERCIALE

ENTREPOSES VISITEES VU 13/2 AU 13/4/S4

- GaoacU MouuLùis de. Vakал.
- Eós (uurfi/UiiÁíintiriúUxi А faAiccrfji ì ( 8. A. A. )
- Bi&cuiWÙÆ. ¿г Mgdùia
- MouLiru Se/tt£naa
- Compagnie SucaLÌaz SlnSgarfeUM [ C.S.S.}
- SapswZait
- S.Ï.E.S.
- HAMO

- E ШАГ
- Eia.bLuivmn£¿ SAVT? NOUJAJU at FкЫа
- SCBOA
- S13ZAS
- SEN LAI T
- VJ AMA
- SOCAS
- Z СОТ A r ( ?¿fc.Lnz )
- S.A.E.O.
- S.N.TA.
- SOVEC
2 Serf,¿rii ( Kaotach. )
- FcndzAii di Tfu.¿i
- Pkoóph.j.l¿¿ di TfUë-i
- SENELEC { Cap da Bicha ]
- S.E.1.8.
- ISENCV
- SJGELEC
- S.T.S.
- Régii da Chimini di Fía du Slntgcrf.
- S I N A E S
- I.C.S.
- SUMAS
- Oaidcliiqui

/
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C.tf.E.
S .  S . E.P.С.
TAI8A
La Xockzttt 
М.Т.О.Л.
Sotoiac.
ScpaZ
Scuta.
ENSEHE

Soâ-LL
Ra¡j4 ас 
Sabí
Sá^ cjjláX v u jl  ù/zfibé

T. M.S. { T.'w.c.oixge Uícrjtíii'ie du S t r e g a i ) 

S.A.P.
Soniti
S.I.P.S.
G.I.A.
■4.S.O.A.
Soc.o<Um
S-шра
Stnac. EWwJX
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T R A V A U X  D E M A N D E S

tnkiWlSiS DESIGNAT!OU DES TRAVAUX VE VIS
Qu. t/aJ-uAjoi)

-  REGIE
.  T  v e .v  v-*-v

ree » \i? e i

OBSERVATIONS

s.P.A . Réfection ciü 2 cytind'ieA 10,0 Cde 2Ш 01

4M Confection d'une manchette Si, о Cde 2922 02

'..A. Confection de 2 рйдпопл à chaine 45,0 En attente de ta Cde

' PA Confection d'une douille en bAonze 100,0 Vevié роил Cent douillet- 
Attente Cde

Confection de 200 еплгтЫел de солде& 275,0 Attente Cde

;L5AL PRCTEJUES Confection de 60 muÆtecux 70,0 Attente Cde

.сел А.мг,£са S5n. Remue en état de b vannei VU tO 6 0 ,0 Cde 6905 02

Remue eu état d'one лuppoct d'Engin "CATERPTLIAR" 2JW U» O O Cde 2957 01

\  AFKlOi.Jt; Con(je&ttOK de 2 vlaqиел " Support * 1 ExtnacteuA Л 5 , 0 Cde 2910 01

3.5. Confection de JC рохлХелоИел 75.0 Cde 5024 01

л  .B. Tx лил суИпЛлсл Сотрл.еллеил ( GF et HP ) J&Tt) $6,0 Cde 2991 01



- 78-
•• v.-.f,- . . >’0 vu 5 en ac-te-v > -;V KO 130,(1 \

en alte.nie. Cde

c .s .s . Confection d ’un peigne ¿upfAte.uA ( ¿32 X I9S1 ) ùi'jQ.O Vevis pouA 10 ¡.vignes pua 
Attente Cde

c . s . s . Confection d’un peigne inféA-ieuA ( 730 X 19 S T ) 3350,0 Vevis pouA 10 peignes pua 
Attente Cde

c . S . S - Contage et u i tnage. coubiineté er. bAor.ze un ei&ai. e i t  paopoié o.u cf<? 
TAavail inteAessant puisqu' 
cennant le  Aéappno. du magai

SIUELLC Confection de 2 dés & faappet A t , O Cde 3035 01

S.t.I.-B . Confection d'un patie.A de pAeht>c cri Mécano - ioudé 5 5 0 Cde 304f 01 ( en couaô ]

v-сл AfAique 3 axes J ^ r

O Cde 3009 01
{AMO Confection de diveA&es pièces 44,0 Attente Cde
' mpAi venie VlAGNt Confection d’une. pneiAc d’impAimnie 40,0 Attente Cde

.C.S. Confection d’un aAb-re de TuAfco S o u r ia n te 110,0 »?

Confection d 'an  panien { pençage plaquée ) 3 05,0 I l

EME LU* R em ie en étzt de 6 b-’JlteuAé
f u . o

Cde 305? 01 { En couAi )

ï  K'AFS Confection devenu étémenth pouA pont Aoutant 120,0 Attente paix chaniot pena, et achat doòòitA soumis

■ i r. ¿{

.



Régie dei Chemin* 
de Feh 2200 boaton* ♦ 550 poiAei cTFetiAie^ Attente pfiiciiioM

SABC Remise en étut d'une c/uwgeuAe " Voivo " Vevia en couAA

SCHEl'S Confection de 100 bAide* SM76 5S0.0 Cde 2 S 70 01

: AU F PiveAAZA pièce* 54,4 Ceie 2i94 01

S ABC Vit te cage ieAou de veA.in 111,3 Cde 2919 01

B.SA .P.C. CxtAoetior. de ? AouiemetUà ¿ a i oAbAe 5,0 Cde 291 g 01
i bAiiie - 4,0 Cde 2917 02

1AIBA He{ecdM)n de 3 fx>*U.ecà de KoulemnX *ua une eutme £o,o Cde 2970 01
À n 1 s V élection d'un axe t>,2 Cde 3003 01

ïiCSC!ii { l.CISi J Loc&icon ce t in  * 2 opiKtitpjjJA 190,4 Cde 3002 01

1 
■ 

i| u.i
1 X)
i ■<i ^

Confection d‘ un aAbfie àu¿vaut uodite 9,0 Cde 29t3 01

CIM Ai 0 Uiinage de p ii  cuti 95,4 Cde 29È6 01
'î TTTEa " HeetÀ¿¿cation d'un nouteau de coton 3 6,3 Cde 3032 01
STïïTE'Æ

R e ctif ic a tio n  de 2 nouteaux de ca.ta.ndKe. 2b, S Cde 3031 01 l En eouA* )

f lMâf Confection de 4 bagne* en bnonze 10,5 Cde 3030 01

? ù ) lt îr



I mfrùnerie dation. Répcnation p^jnon de machijte 7.1 C.de 3041 01

SOCAS Rf.psAj.tion d'une pompe Cde 3051 01 ( En cours )

S.E.l.B. Rebobinage d'un motewi électrique. en 310 V 49,S Cde 2960 01

&'sciUteriz Uédina Répara tion d'un rotator 265,0 Attente Cde

..û . Tx électriques ¿ua. 5 grues 20100,0 il

S U S Intervention sur automatisme Cde 2912 01
T T ÎS

i Intervention sur machine l automatisme ) 53,9 Cde 2913 01
St J o r .------------ Con({ec/Âon d'un réservoir de 20M3 ( simple enveto-

pe 1 229,0 Attente Cde

Building Administ. Remise en état circuit eau JJ& 7 Û A Z O , 0 A* !" a -1

S . i . t . S . Confection de 2 obturateurs 140,0 Attente Cde

PÏAMA Confection d'¿¿¿menti d'échafaudage 1200,0

S I  NAiS Confection d'un portait 171,0 Attente Cde

SALINS Confection de 4 fcenneé 900,0 n

VI Mi A, Conjjcc-tciïn de pieux à paitia de pâte planches 6 7 t > o Cde 3001 01

PAV Tx de tôlerie
Sur grues et pylônes

.1 .

4700,0

\
\

i
!

Attente Cde
\
•i
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VКЕСТТОЧ TECHNIQUE

ГЛРРОИТ PARTIEL VES ACTIVITES 
VE LA CQ'VUSSÎCl VE ХЫЗГЕСТХСУ

La commission iz rxospzctiay a 5ÍÍ .nòie дол pizd au dibut du mois dz  

Février, роил, пегих ¿силг conmitzz aux di{{ixzntzs entreroKiszA installizs au 
Sénégal, tzb capacités hunainzA zt matèrie ¿la da chantier, dz maniìxz Л ria- 
nix la  mzillzura conditions possibles роил atteindre Iza arévisions
dz l ’année 19¿4, zn matière dz travaux indus triéis.

La commission zbt constituée dz l groupes dz 3 vzzAcnnzs, essentiel­
lement composés d'ingénieurs, dz techniciens zt d'aaznts dz maitrisz provenant 
dz ir, production zt qui a ont Iza mieux piazzi poux parler ил i ax rapa techni­
que daíx, développer da arguments valables zt рлоро&гл sur plazz des solutions 
qui puíiiznt répondre Д i 'attente des clients.

Ce-Cíe constitution a tellement l ’avanterz dz irire connaître ¿es act­
ionnes qui p ourraient être directement con iaci ел рал Iza entreprises zn coa 
d'uxqznzz zt obtznix satisfaction dam I za plus brefs délais.

Soixante dix sept [77) zntxzpxiszb ont, ¡X I'oxiginz, été programmées 
pout а гг pitied г allant du 12 Février 1924 au lñ Avril 1924. Cinquante quz-txz 
f?TM -"entre elles ont it i visitées pat ta membr&s dz la commission au 
13 A w ir Ì924. La lióte da Sociétés visitées ainsi que tes xzspomabtes xzn- 
centers, '■Lout1' zn annexe. Сед visites o n t  iti, dans I t  m a j o r i t é  dz s сед, txÏA 
biíA zccueillia.

E taint С 
асегд d‘ 
?rrv :

71 a i ’abord it i constati quz notez société, ainsi qaz sa capacités
souvent mal connues. Cat ainsi quz dz nombreux respe isables dz sez- 
znixztLz-' ou serviez* techniques sont dejd venus visiter Iz chantier. 
ur-?\. on near citer :

- 1 loe д s ...ut ’-'ted, rzs'wnsablz technique du changiez du terzere dz VX A'U,
- ' i o ^ s i i v x  U T  SEAU, v r  n i e  des  C h a i n s  dz F ел  d z  T h i ì s ,

- densizut VE4UE, Chef du Saviez Entretien des l.C.S,

. a .  /  . . .



- '!Qnsizux уТ3?, C'mí dz la Czntnaiz du Cao izs 3iz'izs [SEUEÍEC],
- 'íonsizux ЧУАО, Vixzztzua Tzzhniquz dz ¿o. SociÓ.tZ d'Exnloitation

FzaXCviP.XZ dz i I.C.S,
- Мопл-сеиг ZAZAVQ'I, Oixzctz'Mt Tzznniquz iz rUHOA.

V autxzs xzscor.sablzs v¿&¿tzfiont ultQXizuxzmznt iz znxntizx.

Czxtains qfuLz&b ont í t í  toxirutís pax ouzlquzs xzsponsablzs d'Entxz- 
o ú i u  v is t t íz s  z t  póxtznt ¿ил :
- Мел díla ts d' zxzzution,
- Мил ¿ tcp  ílzvzs рал xapnoxt Э. ce que £on¿ d.'autxzs zntizpntszs dz

¿a píace,

- í.e-i zonditions dz paizmznt qui Izux &ont irrooszzs.

tn  ce qui zonzzxnz ¿ел díla is d' zxézution ¿es ticu-iux f í’ ime "ren íñ e  

gCnixulz z t  dz.i txavaux industxizis in ¡xixtizuiizx, сел díbats dz la. zom¿S~ 
i ¿oh ¿ил "Equipz z t  Polt/vaiznzz" ont xzvílc dz¿ inpzxízztions z t  dz¿ qoulots 
d' ütXñnqlzmznt, notammznt unz mzuvaisz txansnission dz i ' iníoxmation, dzpui¿ 
la. pxtsz dz zontact uvzz ¿z z i izn t  z t  i z  décut dzs txavaux, z t  que d'autxz 
paxt, Iz  su iv i dz сел txavaux n 'I ta i t  cas sijstírr.atiat’zrznt xza lisz . Vzs mzsu.- 
XZS ¿ont znvisxatís poul que l z  z ix zu it dz V  ¿n{anjraticn. ¿oit bizn d íí in i  avzz 
li£, d¿íí?,Kzntu jalons dzpuis la  Vixzzti.on zo>mzxzio.lz jusqu'uL l ’a tz l iz i .
Un xzsponsablz du su iv i dzs txavaux ¿niusViizls ¿zaa normz, роил que ¿ел dí-  
la is ¿oiznt suxvziLlís cu mé/re t i tx z  que ¿ел txavaux dz boxd.

Un taxáj p.xS.<í-xzntizl a ¡Ltí ítudii pax ¿a Vixzztion zormzxzialz zt 
zst déjl appiiquS поил toutzs Izs zntxzpxiszs dz la plazz.

En matilxz dz zonditions dz mJ.epznt, la toxirulz "A xfczption dz 
'Jaetore” a ztz xztznuz, ¿l sz роиллаИ qu'3. V avznJui, nou¿ sctfons obtiqís dz 
mzttxz zn plazz dzs zonditions plus ou moins avantagzuszs en íonztion dzs mon- 
tants dzs zcrrptzi zxzdits dzs uns zt dzs autxzs.

Au zouas dz сел visitzs, dzs bzsoins ont ztí zxvtónís рал las diíí¿- 
xzntzs znüLZp'Xiszs. II ij a zu dzs dzrandzs dz dzvis zt dzs conmandzs ízzrr.zs 
passízs доил dzs bzsoins ¿médiats.

• » »/ »• •
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Моал avons igaZzmznt noti tout ап eniembEe de £:ogramr?e d'алхгХл 
annuzZà tu саалл dziquzZA dz nombxzux -travata d’zntrz-Uzn ic ro n i zngaqéi.
Le caiend-tien ¿ела iuivi dz manière 3 рлоролел пол ¿ervicei i iemp̂ ..

Lei rEsultati iuivinti ont zti znxzglòtxlò tu coati dz czttz cam­
pagne dz pxc&pzctLon.

ateliers DEV1S F0UXH1S 
(A-ttente cormande)

C6MMA.N/3E (zpxZs devii) i
CcMMA.WE FERME

Uackinzi 77 $
»

34 | 571
t

Tolzxizi1
de1 ? 66 ? ! 27

iJ______________
Soli ? 4 -
ZZzctxtcitz 47 ?

1
ió %

TOTAUX 49 464 | ? 336 
------------- |------------

9
972,5

l i  {ziut notzx. quz iz montani dei d ev ii doutnii zô.pxznd Zzi pxo- 
ocy.tic>ii d a iie i zn лёосплг 3 dei appesi d 'o^ 're i ooat un ventant dz 44 424 
'icari i desìi ?i? ! CO kz urei poar 2'zlzztxZzit}.

?a/i ruiiiati, aa coati dz la. xiunion dz iunthliz ga i i ' e i i  tenue 
in м 2 ienee de ‘loniiear RE'/4<3vr, Exoe-tt de Z'QHUVl, Zz& me-пЬлел de £a commii- 
ó t .■’ ont ìouсел 2 un c e l ia i  >; nombte de ?>ai»;t5 Lièi aux di.̂ icuiiéi tenconitÌeA  

e t ?. dei zomtxtatJ.oni {ditti danA Iz ¿onctiamzrznt dz. nette  enirejM iie.

I/ -7 *t? teat d'xoo\d divani}, quz 2'xzti.on dz ?x c.ormiAAÀon ioii 
grati sui vie no ut zo n so Z i .d z * . et x v t l i o x m  Zzi -tèi aitati obtznui. 1Z ut souiiai- 
utòce реал ceia, qu'unz czZZuiz citato г e dei atkiixzA i n d u i  txizlZu Aoit vJLaz 
zn p-'rte?, aa ¿ein de da Dixzztion tzzhniquz. Czttz zzitio'.z аила zn edotte tei
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nclaXiom avec ¿es ciiznXò, í z  su iv i des devis V intlnizun carmi X l ’zx-
iécieut dz l ’znXnzoii&z a insi quz Iz  suivi d is travaux. Cu .tetto»is de ma,t- 

kztino pourront zt>iz aenfotéées pat cíe-i suopo-.fs *y.tblizit iLxu  íe is  qu* 

pannzaux et anXictzh dans ¿e quotidien naXionaZ.
A ¿ 'invetse , ¿es topéis d’off tes émis oot ¿es di f f i t  en fes entteptises de ¿o. 
piace do-tuení e tte  mieux suivis pour quz no tnz chantizn puiáóz è tte  ptésení 
aux dif fê ten t es aonsuitations.

En ce qu¿ concinni ¿es ta t i fs, i¿  s éta it icukaitzblz d'é-tudizn 

ViclaXzmznX des -taux honainzi in di^ínzntz&  catêqonizà. Cec i  pounnaXt 
ovo ¿A d 'um  pant une incidence favotaüie sur ¿es ^oníanis des devis fout- 

nis et oui oanai&òint encote Sieves et d'autni pant, níccndnz aux bz-io¿ns> 
dz ceaiair.es eniaepotses oui so l t i i i t z n t  la  Zccaticr. dz oecsonnei dz d if dé­

tentes qua¿i<icaXionó ptofessionneiies.

?out ce qui esi dz ¿a nialÁAaXion d u  ttavaux, ¿es membees ont de­
mandé quz ¿es Бunzaux dz <¡abnicaXJ.cn qui in i t ie n t  ¿es ttavaux dans ¿es a te- 
¿ ic ts puisse/ii en contnálzn ívoluXion e i  ¿a quaiiié, eu éaatd aux ríéiais 
anno mió aux zlizntA .

Au chapZXnz du nPalemint dz6 sommes dues à ¿a SociíXA, un e ffo tí 
dzvnaiX e t te /fait sua ¿e contenu des factures. Les ¿ ibeiiés doivent e tte  
conformes aux travaux électivem ent téaü sés e t ciaiaemeni expiioués. Les 
cü?nfs ôcu'naitinX Pgalzmznt eonnaitnz ¿es temps passés e t facturés. L’é- 
c¿atemeni du montant dz ¿a nain d'ozuvnz divna pan conséquent ê tre  systématique 
pout 4а codoni nim io n dz nos faetones.

Enfin, un effort pat fica i ¿et doit ètte port? 3 l'ac tion  dz nzcouvnimznX 
des ctéances. seiances de cüents et un su iv i oius tiqouteux des paiement éffec- 

iués.
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АУЧЕХЕ I

LISTE DES ESfTPEPPISES V I S I T E E S  VU 1 3 / 2  AU 1 5 / 1 / 3 4

. Z i ^ c m a o r Z i  r z n z r  n i r :  A ■̂ обглиа̂ опл

- Grandi U.ouLLnA de Vahar
- ZLicuitzrLz Aliir.znùtirz A$rL- c/~ :nz (3.A .A .)

- ЗсдсилАелАе de Mécüna

- 4oulùu Szntznaz

- Comvaaniz Sucrizrz Sinzgalaiiz

- SAPK0LA17

- S .I .E .S .

- MAMO
- EL4.AF

- E.tabtinzrznti Sa'/V '.‘OUJAT-î ¿i 
Fzinzi

- sevA
- S7"VAS

- SEVL AI"

- ’ЛА'(А

- S'IC'-C

-7CVTAE ¡ P i t i n h

- С.А.Е.Э

У. ЧАРОТАТ, Directeur Tzdiricuz

M. Oertba №1АУЕ, Virzztzjur TzchnL- 
il. SECH, Chzj jcz Muintzncnzz.
M. CISSE, Directeur TzcknLquz 
il. WAO, Directeur Tzzk. Adjoint
.‘i. DIVEUZEZICK, Directeur TzcU.
M. 'Ф0УЕ, Directeur Tech. Adjoint
M. PHTLLIPA et 0SLSC?, п.гчг?. sentants 

л Vafza/i.

'i. zZ'2iC0TS e t CHIS. S. ¿'Usine
ÏViOUX. Terminai ?ar+u;UrilT.C.S}

Arrêt annuel 
15 j u i n  -  15  *.f<n

2k¿1 1л SzvjLzz "zz inin ne
•ærrZWIZA, Directeur Technique VUPOSiT, Ckz:, du Scz Entretien

FP.0SSAV3, Directeur Technique
77- 'СТ\ПЕ,  Direz tz.xr Tr.d-j'.i:'.tz

SAOUDI, Chef dz le Production 
СНУЕ, Chef du Scz Entretien
"ASS V'I, D i r e c t e u r  Tzz 'w i io uz  
• <’;■>!*’/?, Chef du SiX'.'izc. ' Ix i n ten an c

LOGEAIS, Responsable du SiZce Д 
Dakar.

'/ZUOd, Chef du С-сг Ta.z .niq'.LZ
VILLA?., C'.z< du Scz Entretien 
W i ,  Adjoint

Sv, Directeur Teckniaue
FALL, Directeur Ad hint LO, Vir.zct.zur fee-'.. A. d *r>i >i t 
KONE zt SVLLA d l'Usine
VI'"', 2kz' dr P.-'.-iz

A mit annuel au moii dz Juin.
i

A ; ' " A  r.nyvuci in Z Jui.'izi- . 
Sẑ terbre.

I
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Vernò dcò E n t t z p n i seò ReòponòaòEei RencoK-ttéò O b s i n u c u i a n s

- S O V E C M. THIAM Cée¿ See T z c k n i q u z ,
- S a l i n i  [Koala.efe M. JEHAVVÎT, CHe< See E n t m t i z n

- F o n d m i . z  d z  T!iii& U. GOMEZ, Chzí See Tzckniquz >

- P h o ó o k a t z ò  .dz T h i i ò M. B A U O O I H ,  V i n z i t z u n  T z c k n i q u z •j

- SESIELEC  (CAP V E S  B I C H E S ) M. PTÎP, Cfie$ See Entrenen i»
1

A n n z t  a n m z l  z n t n n  
A o û t  z t  S z p t z m b n z .1

I
J

»

- S . E . 1.8 M. ÜIA, Cfie$ See Eitt'ietíen 
MM. GUEVE e t 'IBAУE â l ' U i i n z

- I S E H C Y M. MA-VGA L, V i n z c t z a t  U s i n e  
M. KAVE, C/te< de Fab n i c a t i o n

- S 7 G E L E C M. ,<IS3LER, ОслесХеил TecH.
M. Н С Ш 7 Х Е ,  C h z j  S ce ‘i<ùafe«.

- S . T . S M. Hî.MMAIRE, C/ie,< See MaErttep. Arrêt annae£ ел / 
Août.

- U z g i l  d i ò  C h i n i t i  d z  r z n  d u  S í n l q a l M. 1/EVîV, G-órectear. TecHiu^ue 
M. L Q I S E V J ,  3 u A Z a u  d ’E t u d e s

- SI VAES M. Aticu SA, Cfie$ See TecH.

- T.C.S M. LE PASE, D i m i t í a n .  T z c h .
4. MGRRAIV, CHer( See Enftet¿e«

- SISMAR .M. HGL'VARG, V i n z i t z u n  G. A d j o i n t  
M. SECH, G-c-recteur. T. A d j o i n t

- V A L V A F P J Q U E M. CAEWGELIEK, C h z k  See Tecfc.

- С.9 .E ,M. FÎLiPZîVI, C(te< See T z c k n i q u z

- S.S.E.P.C. M. М8АУЕ, Crie{ S i t u i e z  T z c k n i q u z

- ТАISA M. H U G O  h, C k z ¿  D i v i s i o n  E l z i t n o -  
m l c a n i q u i

4M. FAVE, CHAGEFAÜG, S V I L A ,  К А Н Е  
Z t  SEVE

ImpoTLtantò -tra­
vaux en paàvX- 
ô-ëoitJ. Рал d'aa- 
n z t  a n n u e l  z n  S4

- LA P O C H E T T E 4. GEFEI/RE, G¿recíeua TccHrtéque

1 'jC "i О M. C O G W ,  D i m i t í a n  T z c k n i q u z  
M. V I O P ,  S i t u i e z  E l z c t n i c i t z

-

- s o c o sa: M. CHAVAL, Gôeectear Tec'ti'U.que

- SA PAL

!

M. LE  MAITRE, Gireeieut T z c k n i q u z
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Nom.s dzs Entreprises Pziponsablzs rencontré5 Observath 4

- 3ATA 4. SLINGEZ, Ckzi Scz Technique 
M. VTAiJG, Adjoint

- EMSEME M. HASSAN, Olrzctzur Usine 
Я. SECM, Citê  Sce TEcfottque

- SOSEFJL M. Georges PO, Chz& Scz Tech.

- RUFSAC M. CA4IEUX, Cfie$ Sce Technique

- SA3E 4. POSE, directeur Tzchnloue 
M. /CAME; [Carrilrz dz TOGLO'J)

Importants travaux 
prévus en Juin

- 8-tscu lte rlz  ’’JEKBE M. Jean WEHBE, Chz3 Scz Tzch. Arrêt annuel en 
Avril

- T.M.S. [Tricotage 42 cunique, du. 
Sénégali

/{. Gl AJULOU, Directzur Tech.

- S.A.P.. M. TOUPE, directeur Tzch. AdJ. 
4. SAPPOS, Chz-) Scz Entretien

Arrêt aw uzl en Mc

- SONEES 4. OIENG, ChZi dz ¿'Exploitât? 
M. BONNOT, Ckz< dz ¿a ProJuct?-

- S .I.P .S 4. 4AMER GHVnO’JP, 01л. Tzch. les Arrêts annuels 
ont lieu  au mois c 
Janvier.

- G.I.A M. l/ILLA, directeur TzcÀ.

- N.S.O.A M. RAC'HfET, directeur Tzch.
M. CONSTANTIN, Cite3 Scz Entretien

- SGCÛCIM M. MERUQUEN, directeur Tzch. 
4. 01OP, Chef Scz Entretien

- STMRA M. FEPPOT, directeur Tzch.
.4. 3EZNAR0, Che$ Scz Entretien:

- Sznac Eternit MM. AW z t  OIOUF, Chzi Service 
Entretien z t  Adjoint.
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DAKAR -  MARINE«
AU SERVICE DE L’INDUSTRIE SENEGALAISE

Industriels du Sénégal, gagnez de l’argent et du temps !
P A W n H I T M T  O  En a y an t recours aux  p resta tio n s de DAKAR-MARINE Dans ses a te liers V/Â IVAJ.YAR2lDI A i u ltra-m odernes, vous pouvez faire fa ire  les trav au x  les p lus com plexes

g râce  à  un  personnel h au tem en t qualifié  Vous y trouverez q u a tre  
départem ents techn iques spécialises en  ;

avec une remarquable batterie de machines-outils pour 
■or MECANIQUE toutes sortes de fabrications industrielles.

T a illa g e  d'un p ifiu m  d* | t m  d ia n è t r t  su r  (Ta ì m o m .

ar TOLERIE CHAUDRONNERIE ET BOIS
avec divers moyens d’oxycoupage, de formage et de construction 
métallique

-

Démontaffo d 'un onaomblo oom plai* 
d« t u jt t t s  d««tin«i à  ètrm

' Contortion d'un* bbt«. n o o u f t l H  on réparés.

y  ELECTRICITE
avec des équipem ents 
p e r fo r m a n t s  d a n s  
u n  a t e l i e r  fo n c ­
tionnel. perm ettant 
t o u te s  v i s i t e s  de 
m a c h i n e s  t o u r ­
nan tes ou sta tiq u es

—  Au lo r  plan  : BMK 
cour éloetriquo ontlè- 
rom onl rebobiné
—  En o rr lè re -p ia a -1  
irn ra u x  do rép ara tio n  I 
d o  f r o n p d »  oonduro.

VOUS BENEFICIEREZ DE PRI2 TRES ETUDIES ET DE DELAIS IMBATTABLES!



1
-  90 -

/ 7 1  A XA R /7 5 /7 )AA i U M i :

DIRECTION 7E2KIQUE

Dakar, l e  26 A vril 13S4

A lJCÏlciCXirtA IIO U  X *  0 1  17

t _ ('"17'ACTIFS • ’

. Ronáre le CR 77 plus indépendant de manière .1 lu i permettre 
d'assurer sa propre charme de travail par fíes actions de marketing 
e t 3e rattacher directement «1 la Direction Technique sous le  t it r e  
de "Croupe d’ Intervention".

. Réduire ses cliarpes aria de purvenir à dos taux horaires com pétitifs, 
notamment par rapport n la  "anuter.tion Africaine, oar la  a ise en 
placo .’’un e f  Cacti17 optimum e t  par La s-.répression Je certaines 
charpas do structure .qui rrCvent considérablement sou i>n!"ct.

. La s i t 1 sation •-ve'Trip;'i-!’.»e ser.a La -ae-o, le parc le ”:.ac: ine-outi 1s 
a in si eue les moyens de levace seront conservés et forent 1 ’objet 
’’un '’ñérrimo de v is ite  pour r rai.se en état, ha uro r o té  de V;ate­
lie r  a in si t .».'un ic i  1 leur éclairape devront être entrepris pour 
permettfa de tr iv a iîla r  .,1-ins .b meilleures conditions.

. L 'atelier conservera son navasin avec un stock su ffisan t de entières  
courantes pour la i rem ettre de faire face d sp f is s io n .

II - *fT:~r.I j ;  TP; ■'fpr, ')' rT-'T/ilNTI'’"!

oi îTission sera I<î r.ron-’re ù toutes les donna les d ’ interventions 
ponctuelles -ions le port et au r/nchrolî t on heures comales coime en heures 
hors clucue.

Ces interventions porteront pour L’essen tie l sur les  travaux de nord ; 
.née iioique, tOlcrie et tuyauterie et éventuellement pour des travaux indus­
t r ie l s .  î -̂s travaux qui seront entrepris ne devront nas immobiliser l'équipe  
concernée ■‘‘‘nd.int nlus b  f. io-rrs. bas travaux im ortonts ¡levant im ohi 1 iscr  
plus de cens et pour une plus tonque durée seront confiés aux autres CR du 
chantier.

III -  OlicVilCATIOi; DU CROUPE

3 . I . Accueil des c l ie n ts  :

Les c l ie n ts  habituels de l ' a t e l i e r  qui viennent demander des travaux, 
seront rerus par le  Chef du qroupc ou un aqent qui sera churpé en permanence 
de la réception en son absence. Toutes le s  informations n<5cessaires sur le  
c lie n t  e t  sur la nature des travaux fl r é a lise r  seront r e c u e i l l ie s .

Ces informations seron t.notées sur un imprime qui sera i  d é fin ir  e t  
é ta b li en 2 exem plaires. Un exemplaire sera envoyé dans la demi-journée
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Jt la  D irection  Conrsirciaie, au correspondant du CR 17 qui ouvrira un d ossier  
o-j tous le s  éléments de facturation  seront ultérieurem ent réunis.

Le deuxième exenrplaire serv ira  de base pour lancer le s  travaux en 
a te l ie r  e t  restera  dans le  d o ss ier  du CR 17, dai»s le  cas c-i ce dernier 
e ffectu e  le  tra v a il ; ou immédiatement envoyé à la  D irection  Technique pour 
que le  trava il puisse ê tre  con fié  aux autres C.R.

. Oîïvorture des commandes a t début des travaux

a • a,

Après la  recu e il dos inform âtioas, la &àe? de groupe devra, en fonc­
tion  de la  c r é d iS il it é  du c l ie n t ,  c 'e s t-h -d ir e  des c l ie n ts  bons payeurs ou 
non, lancer le s  travaux dans son a te l ie r  ou le s  or ien ter  vers le s  autres 
CR en tenant compte de la  nature e t  du volume des travaux. Autrement d i t ,  pour 
Les c l ie n ts  dont le  débit de compte e s t  in férieu r d une certa ine sorr*? X il 
d é fin ir  en accord avec la  d irection  Corne r e la ie , le s  bons Je com andes, dil­
uent remplis e t  signés peuvent être  acceptés, la  ccmanJc e s t  a lors ouverte 
c o a ü  d'habitude e t  le s  travaux immédiatement en trep ris.

Tour le s  c l ie n ts  dont le  débit e s t  supérieur au ol a fond f ix é , i l  
faudra l ’avis préalable du directeur C oxaercial, avant le  début des travaux.

:vs la  fin des traviux , un compte rendu d é ta i l lé  dus travaux doit 
ê tr : é t a i i i  e t  accompagné des vT'ments de facturation ; l i s  tin*: pour le s  
te: ires i in s i que le s  doubles de d ifféren ts  bons '••ati'-res e t  l i  l i s t e  complète 
.us nu.idros do bons émis au t i t r e  de la commar; le .

de dossier sera envoyé, pour facturation , au correspondant du CR 17 
i la d irection  Comnorciaie.

d/-'-’ Ci’IP

L 'e f fe c t if  actuel le cinquante s ix  personnes, sera rar.ené .‘i tren tc-
u ¡1 r.

-  Le chef de -troupe assurera le s  fonctions Je responsable commercial, 
technique e t  ad m in istra tif. I l  sera directement sous le s  ordres du 
directeur Technique.

-  Le sec r é ta r ia t : aura la  charge des taches adm inistratives du croupe 
(courrier, franne e t c . . . } ,  assurera la  normanonce du serv ice , pour 
la réception  des c l ie n ts  en l'absence du chef du (troupe. ¿Vil* issue  
des travaux i l  rassemblera toutes le s  informations nécessa ires h
la  factu ration , q u 'il  fera ensu ite  parvenir au bureau commercial.

-  Les d iffé re n tes  équipes qui effectueront le s  travaux sont :

. l'équ ipe Chaudronnerie : qui assurera tous le s  travaux de bord 
e t  d 'a te l ie r  ;

. l'équ ipe Michine bord ; qui devra a u ss i, nour certa in es v is i t e s  
d 'a u x ilia ir e  venir renforcer l'équ ipe de "Mécanique atelier"' ;

# « •
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. 1 'équipé Mécanique a te l ie r  ; pour tous le s  travaux d 'usinage, 
de v is i t e  de-vannes e t  de certa in s a u x il ia ir e s  ;

. 1 :équipe *'ZODIAC’ pour la v i s i t e  des radeaux do su rv ie .

-  Le pool des fonctionivels : ce pool sera coctposé de quatre (4)
Personnes ;

aisor. pour le  courr:
■ nersoiinc-l et pour le ;  achats en v i ‘

Le reste  de l 'o f f c c r i t sera ints~ré ‘dans .
I juT 'i rjl i ficar ion nrofcssior.ncl Ie •

La :~ise en application Je c e t te  restructu
i >' * J ! service.

i : t  es s en fonction de

.un sera d é fin ie  par une

■ i i-1 l ' l î î1 !•'.tCT/Ĉ tion'1 ♦



V\
 V

J

Direction 
Technîque

- 1 Balayeur
- 1 Chauffeur Mécanicien

d'entretien
- 1 Chauffeur (courrier 
 + achats en vil le )__

Chef du Croupe

Equipe Bord Equine Bord
i MACH. Atelier

CHAUD. (13) mai. (il) 1 (6)

- 1 cadre - 1 M4 - 1 M3
- 3 M2 - 1 M2 - 1 M2
- 5 Vile - 2 Vile - 1 Ml
- 2 Vile - 4 Vie - 1 Vile
- 2 Ve - 1 Ve - 1 Vie

- 2 IVe - 1 Ve



S e c r e t a r i a t

At. ZODIAC 
_______0)____

- 1 М2
- ! Vie
- 1 Ve
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Fonction : Gestion

Désignation du poste Audit Interne

Rattachement hiérarchique : Président-Directeur Général 

D éfinition générale de la  jonction :

- Hettre à ¿a d isposition  du Président-Directeur Général e t du 
Conseil d'Administration de ¿a Société des renseignements nombreux, e t précis 
rapidement fournis e t facilement exploitables, a fin  de permettre de résoudre 
dans les  moindres délais le s  problèmes posés à la  fo ls  dans le  fonctionnement 
Interne de la  Société e t dans ses rela tions avec V  extérieur, le s  renseigne­
ments c ités ci-dessus sont communiqués dès leur parution aux directeurs qui 
se réunissent pour les examiner de concert.

- Suivre le  fonctionnement des services de la  Société, r e c u e ill ir  
auprès d’eux les renseignements nécessaires e t concourir à la  coordination 
des directions de la  Société.

ATTRIBUTIONS

I l  entre également dans ses a ttribu tions :

- d ’é ta b lir  le s  budgets d 'exp lo ita tion  e t  le s  r é s i l ia is  
prévisionnels

- de fix e r  les coûts de production en vue d 'orien ter la  
po litique  des prix de vente à appliquer par la  Société.

- d'analyser les  coûts e t de mettre en évidence les écarts 
par rapport aux o b jec tifs  défin is

- de concevoir e t de promouvoir les  méthodes les plus 
adaptées aux besoins de la  gestion.

- d ’exercer une supervision des fonctions administratives

- de procéder à. l ’Audit des opérations financières e t comp­
tables de la  Société.

La présente d é fin itio n  de fonction annule e t remplace la  d é fin itio n  d'octobre
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(T ) AKAR /77 ) /TT) ARINE

n~\ ECISION P-DG. № 84-125 du 2é AVRIL 1984

M. Mohamed Momodou Racine SV', MaXricuZe 1083, e-it change de ¿ri>winxictiim
e t du à a û ’.c de toute* Za a^aina juridique* ou pnéaerXanX un aspect junZMue, Zita*
au fonctionnement de DAKAR-MARINE. 1
D'une manière ¿jénctafie, M. Sy e s t aé/wi. chargé de toutes a b a t te s  juridiques diverses,
à <scn in i t ia t iv e  ou dent -¿t e s t s a is i  à ¿a diZiaence du PDG ou des Directeurs.

A cet ¿¿"et, M. Sy qui e s t naX.ta.chl hiérarckiqucment à -¿a Direction 
Administrative e t Financière, se charge de toutes Zei  liaisons foncXionneZZes néces­
saires avec tes au ttes Directions.

Van.s ce cadre, M. S y-¿âne que ce tte  énunêtatcou so it  cx.haustive-a p a r ti­
culièrement Za change des dossiers suivants ou do.it ê tre  coiVjuZXé à leur su je t  :

Poux Za V.A. F ;

- Contentieux : en lia iso n  avec le s  avocate de DAKAR-MARINE ou Za, 
conseillers des parties diverses ;

- Assurances : en rapport avec Ze courtiers de Za Société
- ProblèmeJ ttês d Z'appZZcaXion du -régime juridique  et ̂ ¿aco£ de 

de Z' Entreprise

Pour Za V.P.A.S

- Retattons du t r a v a i l

- Contrats du Pensionnez
- L itiges
- Licenciement*

La présente décision annuZe et nemptace -ta décision № 83.212 du 2? Mai 1983.

LE PRESIDENT-PJRECTEUR GENERAL

FaZij SA

COPIES
. TOUS DIRECTEURS 
. TOUS CONSEILLERS 
. TOUS CHEFS DE SERVICE 
. AFFICHAGE
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AVANT-PROJET : REDACTION PROVISOIRE.

DEFINITION DE FONCTION 
DU CHEF DE BORD.

1) DEFINITION
Pour assurer un bon déroulement des différents travaux de bord qui 

sont confiés à DAKAR MARINE (arrêt techniques ou travaux de moindre importance, 
travaux en cale sèche) un chef de bord est désigné par l'ingénieur responsable 
de la coordination des travaux.

Son rôle est le suivant :
- Informer les atelier de la nature des travaux qu'ils auront à 
effectuer.

- Assurer la coordination entre les différentes spécialités.
- Organiser les contacts avec le client.
- Procéder quotidiennement à l'examen général du travail.

2) ASPECTS DU ROLE DU CHEF DE BORD
2.1. Préparation du chantier

2.1.1. Lancement des travaux
Le chef de bord est chargé de l'établissement des listes de travaux 

demandés par l'Armement et acceptés par la Direction Commerciale. Il 
ouvre les taches nécessaires et diffuse ensuite ces listes aux ateliers 
pour exécution.
2.1.2. Suivi des délais

Le chef de bord définit la durée de passage au bassin (ou dock floctant 
ou élévateur à bateaux) et le délai global de l'arrêt technique après 
consultation des ateliers et négociation avec le client.

Dans le cas où le délai est imposé par le client, le chef de bord 
doit s'assurer que les ateliers pourront mettre en oeuvre les effectifs 
suffisants pour le respecter.
2.1.3. Planification

- Dès que la définition des travaux le permet, le chef de bord doit 
définir le ou les chemins critiques de façon à suivre de plus près les 
taches concernées.

- En ce qui concerne les arrêts techniques importants , le chef de 
bord établit en commun avec le responsable de 3a coordination des travaux 
de bord un planning général où devront apparaître en particulier les taches
situées sur le chemin critique ainsi que les effectifs moyens à mettre en 
place par les ateliers les plus concernés.
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Si la nécessité d'une sous-traitance se fait alors sentir, la déci­
sion n’sst prise qu'après discussion entre la Direction Technique et le 
chef de service concerné.
2.1.4. Conférence avant travaux

Pour les arrêts techniques importants et dès que les travaux sont 
suffisamment définis le chef de bord provoque une réunion de travaux qui 
réunit :

- les représentants de l'Armement (Super-intendant, Commandant) ;
- les cadres responsables des différentes spécialités ;
- les représentants des services chargés de la sécurité
- le chef de bord.

Les buts de cette conférence sont les suivants :
- Répondre aux différentes questions posées par l'Armement à son 
arrivée dans le chantier.

- Informer tous les responsables de la Production des dates clés de 
l'arrêt technique et des différentes exigences du bord.

- Examiner les listes de travaux.
- Prévoir la sécurité en accord avec le bord.
- Déterminer les différents moyens spécifiques à prévoir.

2.2. Suivi des travaux
2.2.1. Relations avec l'Ingénieur d*Armement
Le chef de bord représente DAKAR MARINE vis à vis du représentant de 

l'Armement pour tout ce qui concerne l'aspect technique des travaux.
Il enregistre les demandes de travaux supplémentaires et les transmet 

aux ateliers. Si des devis sont nécessaires pour ces travaux il en 
informe la Direction Commerciale qui se charge alors de leur établisse­
ment.
2.2.2. Relations avec les services et ateliers
Le chef de bord coordonne les actions des différents services et 
ateliers et ce particulièrement pour les travaux se situant sur le 
chemin critique.
Il passe la majeure partie de son temps à bord et effectue de nom­
breuses tournées dans les différentes zones de travail.

• • •



A

- 98 -

Il relève et rapporte aux chefs de services les anomalies constaté! ; 
au cours des travaux et leur transmet les observations du représentant & 
l'Armement.

Il tient informé en permanence le responsable de la coordination 
des travaux du déroulement de ces derniers. Il signale les "dérives" par 
rapport aux délais à tenir, fait les relances nécessaires et intervient 
pour la prise des mesures correctives qui s'imposent après avis du res­
ponsable de la coordination.

Il organise des réunions groupant des responsables de la production 
et du Bord. Il définie les priorités et assure un arbitrage entre les 
différentes spécialités s'il y a lieu. Cependant les spécialités restent 
responsables de la technique des réparations et des délais d'exécution. 
Elles gèrent l'ensemble de leurs effectifs et désignent le personnel en 
quantité et en qualité.

2.3. Facturation
A la fin des travaux le chef de bord réunit tous les éléments néces­

saires à la facturation (dossiers de facturation, compte rendu des travaux) 
et les transmet à la Direction Commerciale.

Si la Direction Conmerciale en éprouve le besoin, le chef de bord 
peut lui prêter son concours pour l'établissement de la facture et sa 
discussion avec le client.

3. POSITION HIERARCHIQUE
Le chef de bord relève directement de 1 ' Ingénieur chargé de la 

coordination des travaux de bord. Il lui rend compte en permanence et doit 
le consulter pour toute décision iinportant.e. Il représente à bord le 
Directeur Technique et détient par délégation - sauf à en référer- son 
autorité pour ce qui concerne les décisions liées au déroulement des tra­
vaux.

-=oo0oo=-



IJ— Y N T H E S E  P A R L L E

CONSIDERATIONS GENERALES :

1.1. La commission a été créée par le Président Directeur Général Le 5 mars l'èS 
sur proposition de l’expert ONUDI, Monsieur REYMOND.

Le texte de l'expert définissant la mission de cette commission n ’est par­
venu qu 'après la première réunion, durant laquelle le groupe avait déjà pr 
l’option d'élargir ses discussions aux problèmes permettant d'améliorer la 
productivité dans la société.

L'accord de la Direction Générale a été pris sur' cette nouvelle orientât:o

Le sujet à traiter étant: ainsi très vaste, il r.‘a été possible de iégager 
qu'une synthèse partielle à la date fixée par l'expert.

Il appartient à La Direction Générale, si elle juge ce travail intéresser.: 
devant conduire à des dispositions concrètes, de fixer les modalités ce la 
poursuite du travail de cette commission.

La commission souhaite que soit organisée une reunion avec le Président 
Directeur Général et l'expert pour connaître leur réaction après examen du 
travail présenté.

L.2. Beaucoup d'observations et de suggestions sont à faire pour améliorer la 
productivité du chantier.

Les procédures administratives semblent être complètement organisées, ma:.ï 
peu de choses sont faites au niveau de La Direction Commerciale et de la 
Direction de la Production. Il n'existe nue peu ou pas de procédures, dé­
réglementa t i on clairement céfimes et applicables, et cela fait défaut.

L'organisation, Les procédures, La réglementation ne peuvent pas être mine 
en place, générées, éprouvées en quelques semaines au cours de missions 
d'experts.

La création d'un Service "ORGANISATION et METHODES" au sein de DAKAR MARIN 
nous parait souhaitable pour que ce travail musse être .mené à bien. Il dr 
être le fruit de l'animation, de groupes de travail réunissant les respon­
sables de la société.
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r- ’ ê ! r: mut 1 i ; . serv ( • f *
" 1

. r .1 * i "> ‘• t r • : ■ • :. î.

é- re . : : * • p ur .j ” • *  ̂m ► i • . * • ■o 1 ( b-;. •- 1 ■ i»* • i ■fia
V. appui. ,ti f *■ « r .l i t -1 L ' ir.Rrràrut- i-' ,:»_• serv : o :

certaines act’vi'--s prov^^ueri des reactions ;

avoir la possibil ité de s ’cccuper de tout ce •4 -• * toucr.e à ¿a
pro duetivi té dans la société, à ses impi lea­ions au niveau les
Direc tions Comrr.rr -iaie. Admit;istrati ve e" Firuirv:i;:v, Fers- crei
F T n a t i o r .  ;

être composé d'h.^res ayént une bonne connaissa nue des
projection. avau* I cr seri-; des racports humains , aptes i
groupes ?e travai L e* à er; e x t r -* ice des syr. tnèses '*o

Ce service devrait aussi être consult 
tar.tes pouvant avoir une influence su

avant la prise ce attisions merr­
ies per f ornant et du jr.an-ier.

GRANDES PREOCCUPAT IONS DE CE SERVI'

2.1. Rappeler que la finalit® de notre société est de produire et pue tous ses 
noyons administratifs, financiers, matériel s et humains driver.*- tendre ver.-, 
cet objectif.

Certains responsables pa-aissert trop "dé ' innée t-'s" de -jet Vr. r-.-ti t , et j 
peut conduire à des décisions malheureuses ou à un laisser-aller préjudi­
ciable à la production.

La séparation géographique entre la production et Les services administra-.! : s 
ne favorise pas cette prise de conscience de la part d->s -vin i r. i s tr a tifs, -.r 
i'objectif commun.

2.2. Organiser le circuit de saisie et de transmission de i ’ i.-.: t - ati .n relative 
aux travaux d® production.

Comment et par qu 
doit transiter.

L àC i *■ s. tre sai c, i e 1 ' i r. :W a t i  v», cnr’Te.u r. et .v..

Ce sujet importar.■; sera repris L\̂  Cruipi.tr- ni.

repenser »'organi cation de la prucoat.mr -t des services :

_ ¡2 p é a r é . , , i'un B ¡-'eau Etuüer; - Lev ir - -'.r'ir r r.aruTOr"... nr;ei
de i. a -Diroc t i rut chn i que ;

- cé f ; n 11 m :1 d i : r -r>.. e et des at *■ ri be - i vos .Tu Ci.'? f dm Fr-TU.
I,*? -ftV*'.-. exista; vans v>- ru” a i ;■ ■ t. es i, i naaapté .

- r''l- T T 'n^Î5
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Or. observe dispari' ’ ir̂ ar: i Liât l<ir. 'jf • s • r / ‘ t î 'if si.;
L 1 ac t i vi tv’- des •'nefs le o •r ies b .•'-aux de b a b r :r;-i ’: . T: .

Sans voulwir bousculer qui L’Xl.Stf , L i Lir.p,■ rte de dé rin: •'*- iv ;r
se fai ~e punir permei tre aux r-1 C v î r : s a 0 res de faire évoluer la i* ; t • M *1 or. .

Le but es*- .-i1 s*2. ̂ t1, * rier les ’’ro incs durs1' se fonctionnèrent, d'ut i User au
mieux Les compétences disponibles, •ir fai T'•» en sorte que chacun si sente
im.pl iqUÔ , d'éviter que le système soit bât i sur un hcmr.e*

Ce suj T i riportar, t sera r-pr i s au ■or.api tre IV .

2 . c . Penser à un: ré organisât! un équipes oour amêi ic-rer leur et :icaci V- :
adaptation constante aux ".'avaux à réaliser, polyvalence.

Le responsable de 1’organisation des équipes est celui qui connaît ie aue 
à La fois les hommes et Le travail à réaliser : en principe Le Chef d - Aie

Ur.e certaine souplesse doît être r.air.tenue dans i1 sfiectatian dus îv'mes
dans les équipes. Le plus souvent il faut éviter les équipes troc importa

La situation ses équipes 
jour quotidiennement.

¡oit. être visualisée sur un taol ./Su t et retire à

L 1 élargissement de la poi/vaienne de: ouvriers au sein .les é-qui' es doit 5 
encouragé. Ceci passa par la formation et une acceptation par les parier a 
soc i aux.

Ce sujet important sera repris au chapitre V. 

2.5. Mettre trie ’R1GHT MAN AT ù!f. RIGHT PLACE"
y  1S. X est inutile de vouloir organiser l'entreprise saris cela
II y a de toute évidence des dispos itiens à prendre.
,*■» *est un point délicat ma )s crucial dans .notre pays.
II ne faut pas encombrer les "voies de garage”.

2.5. L'adaptation de J 'outil :n i erratique au besoin.

Cet outil est né•; y-ssa ire . nais il fa-,it revoir :

- le probi 
pur fois

•■-me de io saisie des
grossi è rei>.

doo.nées. Il y a beau--. ;1 i r, Tr -*r, i --r'-

Les Chefs de servie*1 p a s s t r.c troc de te nos à centréLer :es docu
e r à les redresser, quand c ’est possib’e.

11 TOUS 3pp Ì \ i t •.langereu •. faire entrer des don:.ces pu: •¡•‘■s -p.'-r i"-
qui n'ont 3 •r '• 'ë : o ; ■ i i; ; : l .;e de la ter.ei.tr les parai.r.ètr *:'s 1 • sois::?

- i ' e r: ; •-a t 10 î q;: : *■s" fu.' ; résultats
■T, ' I t 'A" '‘i'-'T.ylî'n̂r Si tons documents e•di t :s :-y-rr ‘.-XO/Ol t/-«
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- il est n* cessai r«: 'te prendre en compte la gestion quotidienne
d u  p e r s ' i r ' i ' . ' * !  :

. gestion des contrats de campagne industrielle 
ou à durée iodéterminée.
L’absence de rigueur dans ce domaine semble conduire 
à des recrutements pas toujours judicieux. Les Chefs 
de Service et la D.P.A.3. s’en rejettent la responsabilité

. gestion de congés annuels :
est-ce normal que beaucoup d’agents ne "peuvent" pu:: prencre 
leurs congés pour motit de service ?
En période de sous charge, il serait possible d’inciter le 
personnel à prendre des congés.

Cette gestion informatique du personnel pourrait être faite direc­
tement par la D.P.A.S. sur micro-ordinateur.

2.7. Les approvisionnements r

Il serait utile d’analyser le fonctionnement de ce service, de rechercher ie 
raisons pour lesquelles de nombreux dossiers n’aboutissent oas de façon 
satisfaisante.
Si les bureaux de fabrication ont été conduits à faire de plus en plus 
d’achats directs en ville, c’est pour palier à ces difficultés d’achats per 
les APPTS.
En rendant plus difficile cette procédure de substitution, on rend plus dif­
ficile le travail des services de production. Cela va générer de graves 
difficultés si la charge s’accroit.

La production n’a pas été consultée avant qu’une telle mesure soit prise.
Ce n’est pas en compliquant le travail de la production qu’on améliorera 
les performances de la société, mais en s'attaquant aux véritables problèmes

2.3. Faire face aux problèmes de discipline :

La D.C.A.N. et les A.C.R.N. sont mort3, une page est tournée, la discipline 
qui y régnait était basée sur un certain nombre de critères qui ne son» 
plus d’actualité.

Il est nécessaire que DAKAR MARINE génère ses propres réglements, bien onçu 
expliqués et appliqués de façon juste, pour tous, par tous.

Actuellement on observe une dérive inquiétante partout, particulièrement 
sensible dans les services administratifs.

L'ensemble du personnel ouvrier observe, et en l'absence d'une réglementati : 
claire appliquée h tous, les Chefs d'Acelier ont de plus en plus de dif­
ficultés à imposer une certaine discipline à leur personnel.
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Chacun à son niveau doit être r ¡ns‘ i* i• que i-*ut iaxisrre aar;s ce domaine es* 
coupable, car il risque <1* >.eî M*e u o.»nger la société et .i'-nr. I»••*; ■•’••aplm 
qu'elle assure : ils constituent le moyen de subsistance de plus de 
10 000 personnes.
Un bon cadre doit être compétent, mais doit aussi avoir le courage de 
défendre les inté-êts de la société, même si cela doit le rendre impopulaire  ̂
aux yeux de certains qui n'ont pas compris le fondement de ses actions. En 
cela il doit être juste et inattaquable, être un exemple pour son personnel.

r
Nous ne sommes pas des fonctionnaires, il est du devoir de chacun d'apporter 
à la société un travail effectif er. rapport avec le salaire qu'il reçoit.
Toute sanction proposée par un cadre et approuvée par la hiérarchie doit 
être mise en oeuvre par la D.P.A.S. immédiatement. Ce n'est pas le cas 
actuellement.

2.9. Faire face aux investissements absolument nécessaires :

Il ne faut pas oublier les investissements qu'il faut réaliser à tout prix 
pour assurer la survie de la société.
Et il faut consentir les sacrifices nécessaires pour les réaliser.

•les bateaux-portes du bassin :
de réparation en réparation, ces partes ont beaucoup vieilli.
Si nous voulons éviter d'avoir à le faire "en catastrophe", il serait 
judicieux d'entamer une confection pendant nos périodes de scus-charges ;

- les grues du bassin et du quai de réparation :

ces grues sont dans un état de vétusté avancé. Les voies de grues sont dans 
un état inacceptable. En 1979, la D.C.A.N. considérait le problème comme 
préoccupant, depuis on r.'en parle plus.

- entretien des bâtiments, des ateliers, des bureaux :
il faut que le chantier ait toujours un aspect correct, afin de ne pas 
repousser la clientèle internationale, il est nécessaire de consacrer un 
budget annuel à cet entretien.
On peut observer actuellement que les B.F. Electricité et Mécanique sont 
décrépis et le hall d'accès à la Direction Commerciale et à la Direction 1e 
la Production n'est plus propre. «
Les bennes à ordures sont en mauvais état, er. nombre insuffisant, et le 
camion adapté pour les transporter est une véritable relique qui coûte très • 
cher en entretien.

- les véhicules affectés aux ateliers et servant aux activités du chantier 
vieillissent. Leur entretien coûte cher. Il est Indispensable de prévoir r .  
quota de remplacement annuel.
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0 L'utilisât ion de véhicules c!e service et des moyens de »ransport
et de manutention

Nous pensons que ces véhicules doivent être gérés en pool, qu’un oon nom re 
de véhicules doivent être munis d'un système RADIO VHF dort les modalites 
d'utilisation doivent êt^e définies, et dont or. doit assurer l'entretien et 
la sauvegarde. La régulation doit être assurée par un cadre compétent et 
dynamique.
Le garage devrait être ramené dans une position centrale dans l’entreprise.

2.11. La Direction Commerciale :

On nous a déjà repr^ch- de donner l'impression de nous désintéresser de la 
clientèle.

La Direction Commerciale se doit d'oeuvrer dans les domaines suivants :

- promotion de DAKAR MARINE auprès des armements internationaux ;
- représentation de DAKAR MARINE auprès de la clientèle locale : 

armement et industrie - visites régulières par des technico-com­
merciaux ;

- rôle d ’avocat du Client auprès de la Direction Technique et des 
services ;

- regard sur les prix des devis et des factures, pour Les comparer 
aux prix de la concurrrence.

Un bilan des opérations réalisées par cette direction doit être dressé de 
manière à amener son action vers le domaine le plus profitable pour 
1'entreprise.

A ce jour, les devis sont élaborés par les services, mis en forme pour 
une part par la Direction Technique, pour une autre part par La Direction 
Commerciale.

La Direction Technique élabore les factures des marines militaires 
La Direction Commerciale élabore celles des clients civils.

A notre avis, dans la conjoncture actuelle, il nous parai: souhaitable que 
tous les devis, toutes les factures soient établis par la Direction 
Technique, en liaison avec le Chef de Bord.

Ces dispositions conduiraient à marquer une prépondérance très nette de 
La Direction Technique par rapport à la Direction Commerciale. C'est une 
orientation qui parait nécessaire compte tenu des compétences disponibles.

.//
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Les résultats a'une en* reprise : èmr.-.c La r.or ta- sep.-r.oer.t 
quai i r , j î- la • rapltpn -, .a t. stivation, du tr .u/n.l  
place.
Sans faire de paternaliste, i l  est bar de  favoriser c - . ^ t  ? i  n i c i  a r  i •. <=• q. 
qui permet de renforcer "i’esprit maison”, la fierté des agents a'or.por 
tenir à la société.

Sans engager :ie dépenses importances, il parait utile :

- d'être atter.fi. aux problèmes des tenues de travail.
dos ouvriers doivent avoir les moyens d'être propres o* bien 
équipés, et la Hiérarchie doit exiger d'eux cet effort ;

- d'encourager les rencontres sportives au plan corporatif, les 
activités de loisir ou culturelles.
Nos jeunes cadres font preuve de dynamisme dans ce domaine.;

- d'encourager l'édition du Journal "GAAL-GUI", qui a su se gar-- 
d'être le véhicule te revendications.
Il pourrait être utilisé par la Direction pour diffuser -ne 
information objective concernant les réalisations de l'entrer- 
ses projets, ses souhaits.
C'est un moyen pour permettre que chacun, étant mieux informé, 
sente plus concerné ;

- de faire prendre conscience au personnel nue La qualité ou 
travail de chacun, la rapidité d’exécution, ost le treii! eur 
vecteur commercial ie la société.
Il faut soigner r.ctre réputation.

LA SAISIE - LA TRANSMISSION DF, L ' INFORMATION RELATIVE A uA PRODUCTION

De nombreuses difficultés apparaissent pour la préparation des d*v{ s . . la 
réalisation des trava ix, unique ner.t parce que 1 ’ informa cior. donnée par >-• I ■ - 
a été mal saisie, mal transcrite ou mai transmise. Par.-ois ur.e informât-.. >r. ■;> ■. 
complète pourrait être obtenue du client si l'on se donnait la peine - .1
poser des questions précises pour V-fir.ir mieux le trava 1 1 demandé.

Ce circuit qui doit permettre la saisie, le cheminement d ' ur.e infurmatiu-. 
complète obtenue lors au contact aec le client, manque d’organisation. 1er cru 
agents chargés de faire ce travail n ’ont pas la compétence requise. Il aurait 
souhaitable que tous les agents concernés par cette ch.aine de transmission de 
1 ' information soient sensibilisés aux diffi mités et à i' important? de 1 a 
mur.ication oar une action de ! or-nation.

Le client s ’adresse parfois à in Direction Commerciale, parfois 
ie La Frcducti ,n, par: nia ■. 
éviter de troc ie "nromeri-̂ r
fous cas ’ :ue .1 ' o
trar.sni ss ion

- a .... i 11 ■ >!.
r, -ter-ent an service. Il faut assurer >r, ne: <

ans 1 ' entreprise. Il est néanmoins n-v •-•sua. r« int
se ramène au C>CHEVA DIRECTEUR de génération e* ue 

'i- tr .vaui:.
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Client ci :

r ~
COMMERCIAL

iI
PRODUCTION

<-
r l l  Ç*r; l  

-> SERVI C

Informations administratives 
et techniques

I istruction technique 
de l'affaire

Exécution

Les informations verbales peuvent être transmises telles qu'elles pour gagner du 
temps, mais il doit y avoir obligation, de doubler cette transmission par une 
formulation écrite.

Cette transcription écrite doit être formalisée, sur des imprimés à créer ou à 
revoir au niveau de la Direction Technique et de la Direction Commerciale. Ceci 
doit obliger l'agent qui reçoit l'information à poser au client toutes les 
questions nécessaires pour identifier complètement la nature de l'intervention 
demandée.

- l’agent chargé de recevoir et de transcrire l'information doit être technique­
ment compétent. On dressera la liste de ces agents habilités à recevoir le client 
pour la définition d'un travail.
La visite du travail par le Chef de Bord sera le plus souvent nécessaire, mais le 
premier contact avec le client dois être exploité ou mieux ;

- le mode de transmission doit être réglementé :

agent commercial --------- cne! de bord------------ ¿>13.F. du service
peur les cas de routine

Directeur Commercial----------1>Directeur Production--------- l>Chef Servie
pour les cas importants ou urgents

Pour les cas de routine, les directeurs et chefs ce service recevront une r.op .e 
écrite de l'information.

- la Direction de la Production doit avoir sa disposition les moyens de reproduc­
tion et un planton pour la diffusion cor- acte et rapide des informations 
écrites.
Lorsque le d'placement du che*- de bord vers ies services n ’est pas nécessaire, ii 
ne doit pas perdre de temps à faire le planton.

ORGANISATION DE LA DIRECTION DE LA PRODUCTION LES SERVICES

DAKAR MARINE a retondu i r. l1 organi satiori de la production comme elle i
 ̂. r 1 a été <_:ont irmée a . 1occasion de lu r-irr '̂-y.n L i s -2 l. .'l
pouteo ce ch'?:’ dv service oo n.e et machines.

IV.-
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Elle présente lu .-aract̂ :': st : \v.(- de transférer' une partie dus rrtspor.sabi 1 : 
des chers le- bor : .ers h- r>-: ne f-rvi- e.

A notre avis, cer te option est maintenant irréversible parce eue :

- les hommes sont er: place au niveau des services ;
- nous r.'avons pas de chef de bord ayant la stature requise po.ir avoir 
autorité sur les équipes de bord et les ateliers.

Notre organisation, qui tient compte des hommes et des compétences d i.,pou L blés 
sur notre chantier ne nous parait pas plus mauvaise qu * une autre. Elle appelle» 
néanmoins quelques observations, qui justifient quelques proposition:; pour une 
évolution.

1.- La Direction de la Production devrait être dotée d'un service chargé de 
la planification - des études - des devis.
Ce service devrait constituer des données statistiques sur les travaux 
réalisés pour être en mesure de préparer de mieux en mieux les devis en 
mentionnant toutes les réserves nécessaires.

Il n'est pas normal que l'élaboration de ces devis soit systématiquement 
répercutée aux services. Ceci fait perdre du temps, ne gagne pas 
forcément en précision, et conduit à ne pas prendre en compte ces travaux 
qui ne sont pas de façon évidente du ressort de l'un ou de l'autre.

Le rôle du chef de bord doit être redéfini. La définition qui er, aval : 
été précédemment faite ne parait pas réaliste compte tenu des hommes 
disponibles pour assurer ces fonctions.

Il faut lui donner des moyens de communiquer, de se déplacer sans perore 
de temps.

Il faut aussi lui donner les moyens d'agir directement, : achats urgents, 
bons de sortie, demande de concours, etc ...

Il faut qu’ils trouvent un appui attentif auprès des chefs de servro 
lorsqu’ils en ont besoin.

A l'instar de ce qui se fait pour Lee navires, il est nécessaire d'af­
fecter également un "chef de bord" aux travaux industriels.

3. Le cher ce service ne doit pas être étouffé oar les tâches administrât i 
Ce qui tend à être le cas actuellement.

Il doit s'attacher en priorité :

- à organiser le bon déroulement des travaux confiés à son ser/i 
A répartir le travail entre les -hefs d'atelier, à initier les 
approvisionnements, à coordonner les travaux avec les autres 
services, à renseigner les doss i --rs de facturation au mieux de: 
intérêts de la soc i-'-té.

/ /• / / .
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•’’> i u: -- :• • ! i : * c i s p o s e :  :

. : ’ bu: v-j'j fabrication 
ioc travaux ut- ine , p«.r 
’.«•at tori , pour- - i f e c c u e r  1er

Ce bureau le fabrication sera:*- ; n correspondant .C i: 
du bureau central crée au niveau je la Direction d:- 
Production.

II tiendrait à jour quoti d i cnremert. ur piano:..c ■ 
les travaux en cours, la constitution et ia renarti * 
des équipes.

Ce planning ferait l’objeT d ’un examen quet i d i er; ï i  
de service.

- 4 être le correspondant de la Direction de la Production, ci'o 
reçoit les informations importantes, et qu il informe de laçoi 
sûre et complète sur la situation des travaux. Le plus sauver, 
il devra visiter fréquemment lui-même les différents lieux d’ 
vention ;

- à encadrer ses chefs d ’atelier chargés à leur niveau :

. du bon deroulement des travaux, de la résolutior aes 
problèmes, de la coordination avec les autres suée Lai

. de la gestion de leur personne: et des frais généra n<

. de l'application de la réglementation er. matière te 
ciscipiine.

u n n i  sé  p u :  >• d 'V .ha r- ;
ns.o: v u e :  i*-s é lé m e n t s
• • i “‘■‘S études et les d.

ORGANISATION DES EQUIPES :

1. - La composition des équipes doit être souple. Les ouvriers doivent v  :v :• :
être transférés de l’une à l’autre.
Ces décisions doivent être prises quotidiennement par le cnel d'atei ior 
présence des chefs d'équipe.
La situation doit être visualisée sur un tableau murai, tenu à jour.
Le chef de service se tient informé de la situation et r éver.’.;-i
leme.nt les arbitrages.

2. - Les équipe? peuvent être composées d'ouvriers de spécial it-'-s di ‘ féreutes
appartenant au même service, pour répondre aux besoins.
La polyvalence doit être encouragée, ?t. il faut peur rein :

- obtenir l’agrément des partenaires sociaux >v. exp i louant, i et; 
motifs de cette évolution ;

- ass ¡rcr les perfectionnements nécessaires
Ces perfec t «.onnements souhaitables ont ét.é t r a d a n s  "i ’ r-,* •;
Format! .in” -  séries FC (d/cd) - FC <00-1 i é v l  , -  . . op i r-; ;; - ,
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Il s ' agi t •- s s en r : e i :le e: " :

- ae faire monter le-:-; *-rnatfa.dages par toutes Les spéctaî : t :s ;
- de faire e x ^ c u L e : -  manutentions ;
- que je nombreuses équipes aient un ouvrier capable do découper a.. 
chalumeau, de faire -.les soudures ordinaires ;

- 'lu*- Les éiertr in Lens sa-Ti't c Ligner un moteur ; 1
- que toutes les •'■qui(.es z o mprc-nrient un ouvrier capable as débrtni’ ’ r • *r

UN appareil , de brunecer ur lut il. d’installer un éciairage ; «
- que le nette;/age du Lieu de travail , les retouches de peinture
soient parfoi s 'a:.te par 1 ’ équipe a.yarit exécuté le travail.

Au sein de chaoue spécialité, il est préférable que certaines équipes 
soient chargées d'un travail de bout en bout.

Exemples :

- démontage - visite - remontage de vannes de coque ;
- démontage d'un tuyau - confection - remontage - épreuve ;
- relevé aes côtes d'une tôle à remplacer - traqage - usinage - 

positionnement et pointage a bord.

Au Service Machines, il serait souhaitable de nouvoir utiliser les machinistes 
pour des travaux d’ajustage, ou vice versa.

3.- Pendant les temps morts, le personne 
un chef d'équipe.

Au niveau de l'atelier ou du service

- réaLiser des opérations
- participer au nettoyage 

pleins.

disponible doit être pris en charge ar

pour :

d'investissements ou d'entretien ;
des ateliers - postes de travail - terre-

Au moment où le Gouvernement essaie de mobiliser les populations de Dakar po 
participer à la propreté de la ville, il ne serait pas inutile d'emboîter le 
pas pour que chacun se sente concerné par la propreté de notre chantier.

r

Il y a lieu de signaler que le sojs-emploi, 1'inactivité sont de véritables 
fléaux. Ils créent ur, malaise et donnent aux ouvriers de mauvaises Habitudes 
d'oisiveté.

Il est préférable d 'exécuter des tra va .des prix inférieurs aux prix de 4
revient, pour employer coûte quo coû t-’ I’1 p*--rs-or.nei.

Comme cela se faisait à la D . C . A. N . e t (itix A ■C .n.N., il faut trouver des t
travaux de constructions nenV ■ fS , a t r a i. r r? r' si nécessaire â bas prix.

Des actions de formation ou 
cette période.

J ' i nt nr:;;,*;. -'U pO.Jr run t être nrgan i s ¿os pen-.lar; *-




